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TITRE 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
  



 

R è g l e m e n t  d u   

P l a n  L o c a l  d ' U r b a n i s m e  d e  V i l l i e r s - s u r - M o r i n   

7  

Chapitre 1 : Champ d’application territorial du PLU 

Le présent règlement est établi conformément aux dispositions législatives et réglementaires du 

Code de l’Urbanisme. Il s’applique à l’ensemble du territoire de la commune de Villiers-sur-Morin. 

 

Chapitre 2 : Interdiction et limitation de certains usages et affectation 

des sols 

PRINCIPE GÉNÉRAL 

Les règles du PLU se substituent au Règlement National d’Urbanisme à l’exception des articles 

suivants du code de l’urbanisme qui demeurent applicables sur l’ensemble du territoire communal 

couvert par le PLU :  

✓ Article R. 111-2 : « le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de 

prescriptions spéciales s’il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait 

de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d’autres 

installations ». 

✓ Article R. 111-3 : « Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 

prescriptions spéciales s'il est susceptible, en raison de sa localisation, d'être exposé à des nuisances 

graves, dues notamment au bruit. 

✓ Article R. 111-4 : « le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de 

prescriptions spéciales s’il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la 

conservation ou la mise en valeur d’un site ou de vestiges archéologiques ». 

✓ Article R. 111-5 : « Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des 

voies publiques ou privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination des 

constructions ou des aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces voies 

rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. Il peut également 

être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les accès présentent un 

risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. 

Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. » 

✓ Article R. 111-26 : « le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les 

préoccupations d’environnement définies aux articles L. 110-1 et L. 110-2 du code de l’environnement. 

Le projet peut n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si, par son 
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importance, sa situation ou sa destination, il est de nature à avoir des conséquences dommageables 

pour l’environnement ». 

✓ Article R. 111-27 : « le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de 

prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou 

l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte 

au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à 

la conservation des perspectives monumentales ». 

Les dispositions des articles du code de l’urbanisme L. 111-6 et suivants issus de la loi du 2 février 1995 relative 

au renforcement de la protection de l’environnement s’appliquent sur les parties non urbanisées du territoire 

des communes couvertes par le PLUI :  

✓ Article L. 111-6 : « en dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations 

sont interdites dans une bande de cent mètres de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes 

express et des déviations au sens du code de la voirie routière et de soixante-quinze mètres de part et 

d’autre de l’axe des autres routes classées à grande circulation ». Cette interdiction ne s’applique pas 

(art. L.111-7 CU) :  
- « aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ;  

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ;  

- aux bâtiments d’exploitation agricole ;  

- aux réseaux d’intérêt public.  

Elle ne s’applique pas non plus à l’adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à l’extension de 

constructions existantes ». 

✓ Article R. 111-16 : « Lorsque le bâtiment est édifié en bordure d'une voie publique, la distance 

comptée horizontalement de tout point de l'immeuble au point le plus proche de l'alignement opposé 

doit être au moins égale à la différence d'altitude entre ces deux points. Lorsqu'il existe une obligation 

de construire au retrait de l'alignement, la limite de ce retrait se substitue à l'alignement. Il en sera de 

même pour les constructions élevées en bordure des voies privées, la largeur effective de la voie privée 

étant assimilée à la largeur réglementaire des voies publiques. Toutefois une implantation de la 

construction à l'alignement ou dans le prolongement des constructions existantes peut être 

imposée. » 

 

LES SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE  

Les Servitudes d’Utilité Publique prévues aux articles L. 151-43 et R. 151-51 (annexes) du Code de 

l’urbanisme applicables sur tout ou partie du territoire communal, nonobstant les dispositions du 

règlement, sont annexés au PLU. Ces servitudes sont les suivantes : 



 

R è g l e m e n t  d u   

P l a n  L o c a l  d ' U r b a n i s m e  d e  V i l l i e r s - s u r - M o r i n   

9  

 Servitude attachée aux réseaux de télécommunications : PT3 

 Servitude de passage des cours d’eau non domaniaux  : A4 

 Servitude d’Électricité – Établissement des canalisations électriques : I4 

 Servitude de Halage et Marchepied : EL3 

 Servitude d’Alignement - Servitudes EL7 

 Plan de Prévention des Risques : PM1 

 

SE CONJUGUENT AVEC LES DISPOSITIONS DU PLU LES PÉRIMÈTRES VISÉS AUX 

ARTICLES R151-52, R151-53 DU CODE DE L’URBANISME 

 Emplacements réservés 

Les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt général, aux 

espaces verts à créer ou à modifier ou aux espaces nécessaires aux continuités écologiques , sont 

figurés aux documents graphiques et répertoriés par un numéro de référence. Les réserves portées 

au plan sont soumises aux dispositions des articles L. 152- 2 du code de l’urbanisme.  

 Droit de préemption urbain 

Les périmètres concernés par un Droit de Préemption Urbain sont délimités sur les zones Urbaines 

et à Urbaniser du territoire. Le droit de préemption urbain offre la possibilité à la collectivité de se 

substituer à l’acquéreur éventuel d’un bien immobilier mis en vente, pour réaliser une opération 

d’aménagement ou mettre en œuvre une politique publique.  

 

Chapitre 3 : Dispositions applicables à certains travaux  

RECONSTRUCTION À L’IDENTIQUE 

Lorsqu'un bâtiment régulièrement édifié vient à être détruit ou démoli, sa reconstruction à 

l'identique est autorisée dans un délai de dix ans nonobstant toute disposition d'urbanisme 

contraire, sauf si le plan local d'urbanisme ou le plan de prévention des risques naturels prévisibles 

en dispose autrement. 
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PERMIS DE DÉMOLIR 

Toute démolition d’éléments de patrimoine bâtis identifiés au titre de l’Article L. 151-19 du code 

de l’urbanisme par le PLU est soumis au permis de démolir conformément aux dispositions de 

l’Article L. 421-3 du code précité.  

 

VESTIGES ARCHÉOLOGIQUES 

Sont applicables dans ce domaine les dispositions ci-après :  

 L’Article L. 531-1 du code du Patrimoine relatif aux autorisations de fouilles 

par l’Etat,  

 L’Article L. 531-14 du code du Patrimoine relatif aux découvertes fortuites,  

 L’Article 8 du décret n°2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures 

administratives et financières en matière d’archéologie préventive, qui 

précise les modalités de saisine du préfet de Région par les services 

instructeurs,  

 L’arrêté préfectoral n°2012-96 bis du 20 juin 2012 définissant les zones de 

présomption de prescriptions d’archéologie préventive.  

 

ADAPTATIONS MINEURES ET DÉROGATIONS 

Les règles générales peuvent faire l’objet d’adaptations mineures qui en permettent une 

application circonstanciée à des conditions locales particulières (nature du sol, configuration des 

parcelles, caractère des constructions avoisinantes). Des dérogations peuvent par ailleurs être 

accordées, elles sont définies dans le code de l’urbanisme. 

L'autorité compétente pour délivrer le permis de construire peut, par décision motivée, accorder 

des dérogations à une ou plusieurs règles du plan local d'urbanisme intercommunal pour 

permettre : 

 La reconstruction de bâtiments détruits ou endommagés à la suite d'une catastrophe 

naturelle survenue depuis moins d'un an, lorsque les prescriptions imposées aux 

constructeurs en vue d'assurer la sécurité des biens et des personnes sont contraires à ces 

règles. 
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 La restauration ou la reconstruction d'immeubles protégés au titre de la législation sur les 

Monuments Historiques, lorsque les contraintes architecturales propres à ces immeubles 

sont contraires à ces règles. 

 Des travaux nécessaires à l'accessibilité des personnes handicapées à un logement 

existant. 

 

Par ailleurs, hors immeubles classés ou inscrits au titre des Monuments Historiques et immeubles 

protégés au titre des abords ainsi que les immeubles protégés au titre de l’Article L. 151-19 du 

code de l’urbanisme, l'autorité compétente pour délivrer le permis de construire, le permis 

d'aménager ou prendre la décision sur une déclaration préalable peut, par décision motivée, dans 

des limites fixées par un décret en Conseil d'Etat, déroger aux règles des plans locaux d'urbanisme 

relatives à l'emprise au sol, à la hauteur, à l'implantation et à l'aspect extérieur des constructions 

afin d'autoriser : 

 La mise en œuvre d'une isolation en saillie des façades des constructions existantes. 

 La mise en œuvre d'une isolation par surélévation des toitures des constructions 

existantes. 

 La mise en œuvre de dispositifs de protection contre le rayonnement solaire en saillie des 

façades. 

 L'installation d'ombrières dotées de procédés de production d'énergies renouvelables 

situées sur des aires de stationnement. 

 

Chapitre 4 : Structuration du règlement  

LES DOCUMENTS GRAPHIQUES (PLANS DE ZONAGE) 

Le territoire couvert par le PLU est divisé en zones urbaines, agricoles et naturelles.  

 Les zones urbaines sont repérées au plan de zonage par un indice commençant 

par la lettre U. Elle correspond à la zone dans laquelle les capacités des 

équipements publics collectifs existants ou en cours de réalisation permettent 

d'admettre immédiatement des constructions.  

 Les zones agricoles (zone A) équipées ou non, permettant la protection des 

terres agricoles en raison du potentiel agronomique, biologique ou 

économique.  
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 Les zones naturelles et forestières (zone N) équipées ou non, permettent la 

protection des sites en raison soit de leur qualité, des milieux naturels, des 

paysages et de leur intérêt esthétique, historique, écologique, soit de l'existence 

d'une exploitation forestière, soit de leur caractère d'espaces naturels.  

La sectorisation complète du zonage général permet de différencier certaines parties de zone, 

dans lesquelles des dispositions spécifiques s'appliquent. Le secteur n'est pas autonome. Il se 

rattache juridiquement à une zone. Le règlement de ladite zone s'y applique, à l'exception de 

prescriptions particulières qui caractérisent le secteur.  

 

LES DOCUMENTS GRAPHIQUES FONT ÉGALEMENT APPARAÎTRE : 

 Les éléments de paysage protégés au titre de l’Article L151-23 du code de l’urbanisme : 

▪ Les jardins ; 

▪ Les lisières de forêt à protéger qui s’appliquent en bordure des massifs 

boisés de plus de 100 ha ; 

▪ Les linéaires boisés ;  

▪ Les mares ; 

▪ Les zones humides avérées. 

 Les éléments du patrimoine protégés au titre de l’Article L151-19 du code de l’urbanisme. 

 Les bâtiments identifiés au titre de l'Article L151-11 du code de l’urbanisme. 

 Les commerces identifiés en application de l’Article L 151-16 du Code de l’Urbanisme. 

 Les emplacements réservés. 

 Les espaces boisés classés. 

 Les secteurs soumis à Orientation d’Aménagement et de Programmation . 

 

LE RÈGLEMENT ÉCRIT  

Chaque zone du PLU est soumise à un règlement construit sur la structure suivante : 

Section 1 – Destination des constructions, usage des sols et natures des activités  

Que puis-je construire ?  

✓ Destinations et sous-destinations  

✓ Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités  

✓ Mixité fonctionnelle et sociale 
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Section 2 – Caractéristique urbaine, architecturale et paysagère  

Comment prendre en compte mon environnement ? 

✓ Volumétrie et implantation des constructions  

✓ Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère  

✓ Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions  

✓ Stationnement  

 

Section 3 – Équipements et réseaux  

Comment je m’y raccorde ?  

✓ Desserte par les voies publiques et privées  

✓ Desserte par les réseaux  
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TITRE 2 : DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES 

SPÉCIFIQUES  
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Chapitre 1 : Les risques  

LE PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES  

Les Plans de Prévention des Risques Naturels Prévisibles sont annexés au présent PLU en tant que 

servitude d’utilité publique. Ses dispositions s’appliquent nonobstant toutes dispositions 

contraires du présent règlement. En cas de contradiction entre les règles du PLU et les PPRI ce sont 

les règles les plus strictes qui s’appliquent.  

La commune de Villiers-sur-Morin est couverte par le Plan de Prévention du Risque Inondation 

(PPRi) de la Vallée du Grand Morin approuvé le 10/11/2006. 

 

RETRAIT-GONFLEMENT DES ARGILES 

Le territoire est concerné par le phénomène de retrait/gonflement des argiles. Depuis le 1er 

janvier 2020 des dispositions réglementaires s’appliquent dans les zones d’exposition moyenne à 

forte de retrait et gonflement d’argiles. En application de l'article 68 de la Loi Elan du 23 novembre 

2018, le décret du conseil d'État n°2019-495 du 22 mai 2019 a créé une section de code de la 

construction et de l'habitation spécifiquement consacrée à la prévention des risques de 

mouvements de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols. 

L'objectif de cette mesure législative est de réduire le nombre de sinistres liés à ce phénomène en 

imposant la réalisation d'études de sol préalablement à la construction dans les zones exposées 

au retrait-gonflement des argiles. Les nouvelles dispositions réglementaires s'appliquent depuis le 

1er janvier 2020 dans les zones d'exposition moyenne et forte. Ces dispositions figurent en annexe 

n°3 du présent règlement. 

 

SISMICITÉ 

Le territoire est concerné par le risque sismique. Il est situé en zone de sismicité très faible ou 

faible selon les communes. Se reporter à la règlementation parasismique : décret n°2010-1255 du 

22 octobre 2010. Les informations sont disponibles sur 

https ://www.georisques.gouv.fr/risques/seismes 

 

https://www.georisques.gouv.fr/risques/seismes
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Chapitre 2 : Secteur bruyants au droit des infrastructures terrestres de 

transports  

À Villiers-sur-Morin, l'arrêté préfectoral du 19 mai 1999, pris en application de l'arrêté ministériel 

du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures des transports terrestres, 

a classé les routes suivantes comme axes bruyants : 

Voies Lieu Catégorie Largeurs de secteurs 
affectés par le bruit  

Autoroute A4 Villiers-sur-Morin Catégorie 1 300 mètres  

 RD 1036 Villiers-sur-Morin Catégorie 3 100 mètres 

 RD 1036 à l’intersection 
de la RD 1036 et de la 

RD 436 

Coutevroult 
Catégorie 2 

250 mètres 

Départementale RD 934 Crécy-la-Chapelle Catégorie 3 100 mètres 

 

Chapitre 3 : Constructions et installations nécessaires aux services 

publics ou d’intérêt collectifs  

 En raison de leurs caractéristiques particulières, les constructions et installations 

nécessaires aux équipements d’intérêt collectif et services publics sont autorisées dans 

chacune des zones du PLU.  

 Les règles applicables à chacune des zones ne s’y appliquent pas.  

 Les infrastructures d’ordre public (voiries, cheminement piétonniers, pistes cyclables) sont 

autorisées sans condition sur tout le territoire de la commune de Villiers-sur-Morin. 

 

Chapitre 4 : Zones humides  

Conformément au SAGE de l’Yerres :  

 En cas de suspicion de zone humide, sur un terrain, il conviendra de vérifier par  un 

diagnostic si le terrain est réellement en zone humide avant d’envisager tout projet sur 

celui-ci ; 

 De même, il conviendra de vérifier le caractère humide des sites identifiés  comme 

potentiellement humides dans la cartographie des enveloppes d’alerte des zones humides 

de la DRIEAT, ou dans les études sur les zones humides (cartographie des unités 
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fonctionnelles de zones humides du SyAGE, schéma directeur des zones humides du bassin 

versant de l’Yerres, cartographie nationale des milieux humides de l’UMS PatriNat, etc.), 

avant d’envisager tout projet sur ces sites ; 

 Il s’agit également de rappeler dans le règlement que sur le territoire du  SAGE de l'Yerres, 

tout pétitionnaire d’un projet portant atteinte à plus de  1 000 m² en zone de classe B des 

enveloppes d’alerte de la DRIEAT doit vérifier par des analyses de flore et de sol si la zone 

impactée est avérée humide. Si tel est le cas, il devra nécessairement se rapprocher de la 

DDT de Seine-et-Marne ou de la DRIEAT selon la localisation du projet, et déposer un 

dossier loi sur l’eau de déclaration (plus de 1 000  m² impactés) ou d’autorisation loi sur 

l’eau (plus de 10 000 m² impactés). Le projet pourrait en effet être refusé par la police de 

l’eau au titre de sa non- conformité avec le règlement du SAGE de l’Yerres. 

 

Enfin, les articles 4 et 4 bis du règlement du SAGE révisé prévoit une protection plus stricte des 

zones humides, avec un seuil d’interdiction des  impacts abaissé à 500 m² (au lieu de 1 000 m² 

actuellement) :  

 L’Article 4 : « Encadrer les projets impactant une surface de zone humide supérieure à 1 

000 m² », qui demande qu’en cas d’autorisation d’un projet faisant exception à cet article, 

la séquence Eviter-Réduire-Compenser soit appliquée, avec une compensation : « En 

priorité sur le bassin versant de la même masse d’eau, d’une superficie au moins égale au 

double (200 %) de celle qui a été impactée, et au moins équivalentes sur le plan 

fonctionnel, de la biodiversité » ;  

 « Si la compensation n’est pas possible sur le bassin versant de la même  masse d’eau, de 

superficie au moins égale à 250 % de celle qui a été impactée, au moins équivalentes sur 

le plan fonctionnel, de la biodiversité, et situées sur l’unité hydrographique de l’Yerres  ».  

 L’Article 4 bis : « : Encadrer les projets impactant une surface de zone humide supérieure 

à 500 m² mais inférieure ou égale à 1 000 m² », », qui demande qu’en cas d’autorisation 

d’un projet faisant exception à cet article, la séquence Eviter-Réduire-Compenser soit 

appliquée, avec une compensation : « Au plus proche des masses d’eau impactées à 

hauteur de 150 % de la surface affectée au minimum, ou à hauteur de 200 % de la surface 
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affectée au minimum si la compensation s’effectue en dehors de  l’unité hydrographique 

impactée.  

 

 

Chapitre 5 : Gestion intégrée des eaux pluviales  

Conformément au SAGE de l’Yerres :  

Les impacts éventuels de tout projet d’aménagement soumis à autorisation ou à déclaration au 

titre de la rubrique 2.1.5.0 de l’Article R. 214-1 du Code de l’environnement relative aux rejets 

d’eaux pluviales dans le milieu, en l’absence d’alternative d’évitement avérée, doivent être réduits 

en respectant cumulativement les principes et objectifs suivants  : 

• le débit spécifique issu de la zone aménagée proposé par le pétitionnaire, en l’absence 

d’objectifs précis fixés par une réglementation locale (SAGE, règlement sanitaire 

départemental, SDRIF, SRADDET, SCoT, PLU, zonages pluviaux, etc.), doit être inférieur  ou 

égal au débit spécifique du bassin versant intercepté par le périmètre du projet  ; 

• la neutralité hydraulique du projet du point de vue des eaux pluviales doit être le plus 

possible recherchée pour toute pluie de période de retour inférieure à 30 ans, sans que 

cette recherche s’opère au détriment de l’abattement des pluies courantes.  

Enfin, pour des pluies de période de retour supérieur à 30 ans ou si la neutralité hydraulique du 

projet n’est pas atteinte pour des pluies de période de retour inférieure à 30 ans, considérant les 

impacts du projet d’aménagement qui ne pourront pas être réduits, les effets du projet devront 

être analysés et anticipés (identification des axes d’écoulement, parcours de moindre dommage, 

identification des zones susceptibles d’être inondées).  » 

 

  



 

R è g l e m e n t  d u   

P l a n  L o c a l  d ' U r b a n i s m e  d e  V i l l i e r s - s u r - M o r i n   

1 9  

TITRE 3 : DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX ZONES URBAINES 
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Chapitre 1 : Dispositions applicables à la zone UA 

Définition de la zone  

✓ Zone urbaine correspondant au centre ancien du bourg et aux anciens hameaux 
(Montaigu et Dainville). 

Informations 

✓ La zone UA comprend 3 secteurs soumis à orientation d’aménagement et de 
programmation (OAP).  
✓ La zone UA est concernée par le Plan de Prévention des Risques d’Inondation de 
la Vallée du Grand Morin approuvé le 10/11/2006. 
✓ La zone UA est soumise à un aléa moyen et fort de mouvement de terrain lié aux 
retrait/gonflement des argiles. Dans ces zones d’aléa moyen à fort des mesures 
réglementaires s’appliquent qui figurent en annexe n°3 du présent règlement. 

Rappels  

✓ L’édification des clôtures, à l’exception des clôtures habituellement nécessaires 
à l’activité agricole ou forestière, est soumise à déclaration (Article R*421-12 du Code 
de l’Urbanisme). 
✓ En cas d’autorisation d’urbanisme devant faire l’objet de division en propriété ou 
en jouissance, les règles édictées par le Plan Local d’Urbanisme s’appliquent par 
dérogation à chaque parcelle ainsi divisée (Article R. 151-21 du Code de l’Urbanisme). 
✓ Doivent être précédés d'une déclaration préalable les travaux, installations et 
aménagements ayant pour effet de modifier les constructions identifiés et protégés au 
PLU au titre de l’Article L 151-19 du code de l’urbanisme. 
✓ Doivent être précédés d'un permis de démolir les travaux ayant pour objet de 
démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie des constructions identifiées et 
protégées au PLU au titre de l’Article L 151-19 du code de l’urbanisme. 

Emplacements réservés créés au sein de la zone UA 

N° Superficie  Objet  Bénéficiaire 

10 854 m² Opération de renouvellement urbain Commune de Villiers-sur-Morin 

11 104 m² Voie d’accès au secteur soumis à OAP Commune de Villiers-sur-Morin 

12 108 m² Voie d’accès au secteur soumis à OAP Commune de Villiers-sur-Morin 
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SECTION 1 – AFFECTATION DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS 

Article UA 1 Occupations et utilisations du sol interdites et autorisées 

 x : Destinations interdites  : Destinations autorisées 
Destination Sous-destinations UA 

Exploitation agricole 

et forestière  

Exploitation agricole x 

Exploitation forestière  x 

Habitation  

Logement   

Hébergement   

Commerce et 

activités de service  

Artisanat et commerce de détail  (sous condition) 

Restauration  

Commerce de gros X 

Activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle   

Cinéma  

Hôtels   

Autres hébergements touristiques  

Équipements 

d’intérêt collectif et 

services publics 

Locaux et bureaux accueillant du public des administrations 

publiques et assimilés 
 

Locaux techniques et industriels des administrations publiques 

ou et assimilés 
 

Établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale  

Salles d’art et de spectacles  

Équipements sportifs  

Lieux de culte  

Autres équipements recevant du public  

Autres activités des 

secteurs primaire 

secondaire ou 

tertiaire 

Industrie X 

Entrepôt X 

Bureau  

Centre de congrès et d’exposition  

Cuisine dédiée à la vente en ligne x 

De plus sont également interdits en zone UA :  

 Les activités soumises à autorisation au titre de la législation des installations classées pour la 
protection de l'environnement. 

 La pratique de camping (R111-34), l’installation de caravanes (R111-47 à R111-48) en dehors 
des terrains aménagés. 

 Le stationnement des caravanes hormis dans les bâtiments et remises et sur le terrain où est 
implantée la construction constituant la résidence de l'utilisateur (R111-50-2°).  

 L’installation de résidences mobiles de loisirs (R111-42), les habitations légères de loisirs (R111-
38) en dehors des terrains aménagés.  
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 Sur une emprise de 6 mètres de part et d’autre des berges des cours d’eau identifiés sur les 
documents graphiques, les nouvelles constructions.  

Article UA 2 Occupations et utilisations du sol autorisées sous condition 

 Les constructions à destination de commerce de détail à condition que la surface de vente 
n’excède pas 200 m². 

 Les constructions à destination d'activité artisanale à condition qu'elles n'engendrent pas de 
nuisances et dangers qui soient incompatibles avec la vocation principale d'habitat. 

Article UA 3 – Dispositions relatives à la mixité fonctionnelle  

 Pour les commerces en rez-de-chaussée identifiés sur le document graphique en application de 
l’Article L 151-16 du Code de l’Urbanisme le changement de destination à vocation d’habitat 
est interdit. Sont concernés les commerces situés sur les parcelles  

Identifiant Type de commerce Localisation 

a Restaurant  26 rue de Paris 

b Boulangerie 4 Grande Rue  

c Bar Tabac 13 rue de Paris  

d Magasin d’assistance et services informatique  5 rue de Paris 

 

Article UA 4 – Dispositions relatives à la mixité sociale et à la densité de construction 

 Au sein des secteurs soumis à OAP sont applicables les dispositions suivantes :  
o OAP n°1 : 

▪ Une densité moyenne de 45 logements à l’hectare devra être respectée. 

▪ Au moins 20 % des logements créés sur la totalité de l’opération devront être 
des logements aidés. 

o OAP n°2 et 3 :  
▪ Une densité moyenne de 35 logements à l’hectare devra être respectée. 

 

  



UA  

R è g l e m e n t  d u   

P l a n  L o c a l  d ' U r b a n i s m e  d e  V i l l i e r s - s u r - M o r i n   

2 3  

SECTION 2 – QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 

PAYSAGÈRE  

Article UA 5 Hauteur des constructions 

 La hauteur maximale des constructions nouvelles (à 
l’exception des ouvrages techniques, cheminées, tours, 
pigeonniers ou autre superstructures), ne doit pas excéder 
7 mètres à l’égout du toit et 11 mètres maximum au faitage. 
 
 
 
 
 

 Des hauteurs plus importantes sont autorisées, dans le cas 
d’extension de constructions de hauteur supérieure, existantes à la date d’approbation du 
présent PLU, sans dépasser la hauteur du bâtiment initial. 
 

 Les constructions peuvent toujours atteindre le niveau de faîtage d’un bâtiment existant auquel 
elles s’adossent, que celui-ci soit sur la propriété ou sur un terrain riverain. 
 

 La hauteur maximale des annexes, mesurée du sol 
naturel au faitage, ne doit pas excéder 4 mètres. 
 
 
 
 
 
 
 

 Les règles ci-dessus ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics et d’intérêt collectif. 

Article UA 6 Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques 

 Les constructions nouvelles devront être implantées dans une bande de 30 mètres de 
profondeur maximum définie à partir de l’alignement des voies publiques, et privées existantes 
à la date d’approbation du PLU. 
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 Au sein de la bande des 30 mètres, les constructions nouvelles devront être implantées soit : 

▪ à l’alignement des voies et emprises publiques, 
▪ avec un retrait minimum de 2 mètres des voies et emprises publiques. 

 En cas de retrait, la continuité visuelle de l'alignement doit être assurée par une clôture dont 
l'aspect est défini à l'Article UA 10.  

 Au-delà de la bande de 30 mètres sont seulement autorisées :  
▪ Les extensions des habitations existantes dans la limite d’une emprise au sol 

maximale nouvellement créée cumulée de 50 m² ; 

▪ Les constructions annexes sous réserve qu’elles ne créent pas de nouveaux 
logements, et dans la limite d’une emprise au sol maximale cumulée de 50 m²(à 
l’exception des piscines).  

 Les règles ci-dessus ne s’appliquent pas :  
▪ aux constructions et installations nécessaires aux services publics et 

d’intérêt collectif ; 
▪ dans les secteurs soumis à OAP. 

Article UA 7 Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 Les constructions doivent être implantées soit : 

▪ sur une des deux limites séparatives, 
▪ sur les deux limites séparatives. 

 En cas d’implantation en retrait des limites séparatives, les constructions doivent respecter une 
marge de recul (au point le plus proche de la limite séparative) au moins égale à :  

▪ un minimum de 
4 mètres si la 
façade comporte 
des ouvertures 
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▪ un minimum de 
2,50 mètres dans le 
cas de murs 
aveugles 

 

 Les extensions des constructions existantes ne sont pas concernées par cette disposition. 

 Les annexes peuvent être implantées soit : 

▪ sur une ou deux limites séparatives,  
▪ avec un retrait de 1,50 mètre minimum par rapport aux limites séparatives.  

 

 Les annexes à destination de piscine doivent être implantées avec un retrait de 4 mètres 
minimum des limites séparatives.  

 

  Les règles ci-dessus ne s’appliquent pas :  
▪ aux constructions et installations nécessaires aux services publics et 

d’intérêt collectif ; 
▪ dans les secteurs soumis à OAP. 

Article UA 8 Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 

même propriété 

 La distance entre deux constructions à usage d’habitation non contiguës implantées sur une 
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même unité foncière doit au moins être égale à 8 mètres mesurés entre les points les plus 
proches de chaque construction. 
 

 La règle ci-dessus ne s’applique pas aux constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Article UA 9 Emprise au sol des constructions  

 Non réglementé 
 

Article UA 10 Caractéristiques architecturales des façades et toitures des 

constructions et des clôtures 

10.1- Règles générales  

 L'autorisation d'utiliser le sol, de bâtir, de créer tout aménagement, peut être refusée ou n'être 
accordée que sous réserve de prescriptions particulières, si l'opération proposée, par sa 
situation, son implantation, l'aspect architectural des bâtiments et ouvrages à édifier, est 
susceptible de porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites ou aux 
paysages naturels ou urbains. 

 Les dispositions édictées par le présent Article relatives aux toitures, parements extérieurs, 
clôtures et dispositions diverses pourront ne pas être imposées en cas d’équipements collectifs, 
ou s'il s'agit de projets d'architecture contemporaine ou utilisant des technologies énergétiques 
nouvelles (habitat solaire, architecture bioclimatique, etc.) sous réserve toutefois que 
l'intégration de la construction à réaliser dans l'environnement naturel ou le paysage urbain soit 
particulièrement étudiée. 

 Toute architecture étrangère à la région est proscrite (mas provençal, chalet savoyard…)  

10.2 Règles spécifiques : 
Volumes - niveau d'implantation 

 Les formes et les volumes doivent garder une grande simplicité. Les volumes longs peuvent se 
décrocher dans le plan du pignon. 

 
Toitures 

 Les combles et toitures doivent répondre à deux critères : simplicité de volume et unité de 
conception. 

 Les toitures des constructions doivent comporter au moins deux pentes, comprises entre 35° 
et 45°.  

 Il n’est pas fixé de règle pour :  
o les constructions inférieures à 20 m² 
o les vérandas et les piscines. 

 Les toitures à pente des constructions et des annexes doivent être couvertes par de la tuile 
plate de teinte terre cuite dans les nuances de rouge à brun.  

 Le zinc est autorisé. 

 L’ardoise est autorisée en cas de réhabilitation ou de restauration. 

 Les règles ci-dessus ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics et d’intérêt collectif. 

Façades 

 Les différents murs des bâtiments doivent présenter un aspect et une couleur en harmonie avec 
les constructions avoisinantes, dans le respect de la palette chromatique de référence jointe au 
présent règlement. 
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 Les façades présentant une largeur sur rue de plus de 20 mètres linéaires devront comporter 
des changements de relief et de traitement architectural de nature à rompre l'uniformité. 

 L'emploi sans enduit de matériaux destinés à être recouverts (briques creuses, parpaings, 
carreaux de plâtre, etc.) est interdit. 

 Les modénatures existantes doivent être conservées et restaurées à l’identique. 
 

Ouvertures - balcons et ouvrages divers 

 Les menuiseries extérieures doivent être peintes ou teintées suivant la palette chromatique de 
référence jointe au présent règlement. Pour les menuiseries, le blanc est autorisé. L’emploi de 
couleurs vives ou discordantes est interdit. 

 Les toitures translucides sont uniquement autorisées, pour les vérandas, non visibles depuis 
l’espace public. 

 Les volets roulants sont autorisés à condition que les coffrets techniques soient dissimulés dans 
la volumétrie de la construction.  
 

Clôtures et portails  

 Les clôtures doivent avoir une hauteur maximale de 2 mètres.  

 Sur rue, elles doivent être composées d'un muret bas maçonné (d’une hauteur comprise entre 
0.50 mètre et 1.20 mètre) surmonté d'un barreaudage, d’une grille, d’un grillage ou d’une 
palissade à claire-voie et doublé ou non d'une haie vive. Les brises vues en matériaux légers (de 
type bâche, toile, etc.…) sont interdites. 

 Pour les clôtures existantes dépassant ces règles de hauteur à la date d’approbation du PLU, la 
restauration à l’identique est autorisée. 

 

Article UA 11 Éléments du patrimoine protégés au titre de l’Article L151-19 du code 

de l’urbanisme 

11.1. Sont protégés au titre de l’Article L151-19 du Code de l’Urbanisme, les constructions et éléments 
suivants :  

N° Description Localisation Prise de vue  

2 Habitation Rue du bas de Villiers 

 

3 le Castel Morin Rue du bas de Villiers 
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4 le Castel Morin Rue du bas de Villiers 

 

5 
Monument en 
mémoire d’Amédé 
Servin   

rue de Picardie 

 

6 le Reposoir Rue du Touarte 

 

12 
Maison d'Albert 

Grenier 
Rue Albert Grenier 

 

13  Pigeonnier Rue du Touarte 

 

14 Puit  Rue Albert Grenier 
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16 Puit Hameau de Dainville  

 

17 Façade habitation Rue Albert Grenier 

 
 
11.2. Pour ces constructions, sont applicables les prescriptions suivantes :  
Aspect des toitures 

 Les toitures doivent être recouvertes de matériaux identiques à ceux de la construction 
existante ou avec des matériaux permettant de rendre plus homogène la toiture ou de 
retrouver les matériaux d’origine, ou de verrières. Leur mise en œuvre doit conserver la 
volumétrie et l'aspect de la toiture existante (forme de comble, rives, faîtage...) ou composer 
avec ces derniers. 

 Les fenêtres de toit doivent être encastrées. 

 Les éléments existants de modénature à valeur patrimoniale (frise de faîtage, épis, 
lambrequins...) doivent être conservés ou remplacés à l'identique. 

 Les matériaux opalescents ou alvéolaires sont interdits. 
 

Aspect des façades des constructions 

 Les éléments existants de modénature de valeur patrimoniale (corniches, bandeaux, 
encadrements, soubassements...) doivent être conservés ou remplacés à l'identique. 

 Le rythme et l'équilibre d'ordonnancement des ouvertures doivent être respectés. 

 Les ravalements ou création de murs nouveaux devront : 
▪ soit reproduire l'aspect initial des murs dans le cas de conservation ou prolongation de 

construction existante, 
▪ soit être composés de verrière, 
▪ soit être enduits de façon talochée ou grattée, ou en moellons à joints largement beurrés. 

 
Aspects des ouvertures 

 Les éléments existants de modénature de valeur patrimoniale (meneaux d'ouverture, lucarnes 
zinguées, à fronton, en guitare, ferrures...) doivent être conservés ou remplacés à l'identique. 

 Les vérandas doivent être constituées d'une structure en accord avec l'architecture ou la 
facture du bâtiment. 

 Les huisseries et volets ne doivent pas être vernis 

 Les coffres des volets roulants ne doivent pas être apparents. 
 

Article UA 12 Proportion de surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables  

 Tout projet de construction devra réserver au minimum 10 % de son terrain d’assiette en 
surface non imperméabilisée :  
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o Espace vert en pleine terre ; 
o Revêtement perméable ou semi-végétalisé (ex : graviers, dallage bois, dalle alvéolaire, 

stabilisé, pierre de treillis de pelouse, etc…). 
 

Article UA 13 – Espaces libres et plantations  

 Les aires de stationnement doivent comporter au minimum un arbre par tranche de 4 places 
de stationnement. Les matériaux drainants doivent être privilégiés. 
 

 Les arbres existants supprimés, doivent être remplacés en nombre équivalent. 
 

 Les espèces végétales invasives avérées annexées au règlement sont à proscrire (annexe n°2). 
Les espèces locales sont recommandées (annexe n°2).  

 

Article UA 14 Éléments de paysage protégés au titre de l’Article L151-23 du code de 

l’urbanisme et Espaces Boisés Classés  

 Pour les zones humides repérées sur le document graphique au titre de l’Article  L 151-
23 du CU :  

o Sont interdits tous les modes d’occupation et d’usage des sols impliquant une 
dégradation directe ou indirecte des zones humides comme : l’urbanisation, 
l’imperméabilisation, les travaux de curage, les travaux provoquant un tassement 
ou un orniérage, le remblaiement ou le comblement, l’affouillement ou les 
exhaussements des sols, l’ennoiement et l’implantation de plan d’eau, le 
pompage, la création de puit. 

o Seuls sont autorisés les travaux de restauration des zones humides visant une 
reconquête et une amélioration de leurs fonctions naturelles, les travaux prévus 
par le plan de gestion (s'il en existe un), et les aménagements légers nécessaires 
à la gestion ou à l'ouverture au public de ces milieux. 

Cette disposition ne concerne pas les travaux et aménagements liés aux infrastructures, 
soit suite à une étude ayant conduit à l’absence de zones humides soit en respectant 
principe ERC (Eviter Réduire Compenser) si le caractère humide est avéré.  

 Au sein des secteurs de jardins repérés sur le document graphique au titre de l’Article L 151-23 
du CU sont seulement autorisées :  

✓ Les extensions des habitations existantes dans la limite d’une emprise au sol 
maximale nouvellement créée cumulée de 50 m² ; 

✓ Les constructions annexes sous réserve qu’elles ne créent pas de nouveaux 
logements, et dans la limite d’une emprise au sol maximale cumulée de 50 m² 
(à l’exception des piscines). 

Article UA 15 Obligations de réalisation d’aires de stationnement (véhicules 

motorisés, vélos, véhicules électriques) 

15.1. Règles générales 

 Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions 
et installations nouvelles, doit être assuré en dehors de la voie publique. 
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 Il devra être réalisé, à l'occasion de toute construction, installation nouvelle, création de 
nouveaux logements ou de tout changement d'affectation et/ou de destination d'une 
construction existante, des aires de stationnement sur le terrain propre à l'opération et selon 
les normes recommandées aux paragraphes ci-après du présent article. 

 Le nombre de places de stationnement est applicable aux nouveaux logements issus de 
constructions nouvelles ainsi qu’aux aménagements ou aux extensions des constructions 
existantes. 

 Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante et répondre aux 
caractéristiques minimales suivantes : 

o longueur : 5 mètres 
o largeur : 2,50 mètres 

et, dans le cas d’un parking, avoir une surface moyenne de 25 m² par emplacement, 
dégagement et accès compris. 

15.2- Nombre de places de stationnement 

 Pour les constructions à usage d'habitation : 
o Il doit être créé au moins deux places de stationnement par logement (construction 

nouvelle ou division). 
o Une seule place de stationnement est exigible lors de la construction de logements 

locatifs financés avec un prêt aidé de l'État. 

 En plus pour les logements collectifs, une place visiteur par tranche entamée de 5 logements 
est exigée. 

 Lorsque les bâtiments neufs à usage principal d'habitation groupant au moins deux logements 
sont équipés d'un parc de stationnement, ce parc est alimenté par un circuit électrique 
spécialisé pour permettre la recharge des véhicules électriques ou hybrides rechargeables. 
Lorsque la capacité de ce parc de stationnement est inférieure ou égale à 40 places, 50 % 
minimum des places de stationnement sont équipées. Lorsque la capacité de ce parc de 
stationnement est supérieure à 40 places, 75 % minimum des places de stationnement sont 
équipées. 

 Pour les constructions à destination de bureau, il est exigé la réalisation d’une aire de 
stationnement équivalente à 70 % de la surface de plancher du bâtiment construit. 

 Pour les constructions à destination d’activité artisanale et les commerces de détail, il est exigé 
la réalisation d’une place de stationnement par tranche de 50 m² de la surface de plancher du 
volume construit.  

 Pour les constructions à destination d’hébergement et d’hôtellerie, il est exigé la réalisation 
d’une place de stationnement par tranche de 35 m² de la surface de plancher du bâtiment 
construit. 

15.3. Dérogations en termes de stationnement : 

 En cas de difficultés techniques démontrées, liées à la nature des sols, à la taille ou la 
configuration de la parcelle, le stationnement existant public ou privé, situé à proximité, 
facilement accessible à pied et disposant d’une capacité d’accueil suffisante pour de nouveaux 
véhicules pourra être pris en compte.  

 Le constructeur est également autorisé : 
o Soit à aménager sur un autre terrain lui appartenant et situé à moins de 300 mètres du 

premier les surfaces de stationnement qui lui font défaut, à condition qu'il apporte la 
preuve qu'il réalise ou fait réaliser lesdites places (plan de situation) ; 
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o Soit justifier d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement 
existant ou en cours de réalisation ou de l’acquisition de places dans un parc privé de 
stationnement. 

15.4. Normes de stationnement des vélos :  

 L'espace destiné au stationnement sécurisé des vélos est couvert et se situe de préférence au 
rez-de-chaussée du bâtiment ou au premier sous-sol. Cet espace peut également être réalisé à 
l'extérieur du bâtiment, à condition qu'il soit couvert, clos et situé sur la même unité foncière 
que le bâtiment. 

 Seuil minimal d'emplacements destinés au stationnement sécurisé des vélos: 
o Ensemble d'habitation (un ou plusieurs bâtiment(s), à usage principal d'habitation 

groupant au moins deux logements) :  
✓ 1 emplacement par logement jusqu'à 2 pièces principales  
✓ 2 emplacements par logement à partir de 3 pièces principales 

o Bâtiments à usage industriel ou tertiaire - constituant principalement un lieu de travail : 
15% de l'effectif total des salariés accueillis simultanément dans le bâtiment. 

o Bâtiments accueillant un service public :  
✓ 15% de l'effectif total des agents du service public accueillis simultanément 

dans le bâtiment, 
✓ 15% de l'effectif total des usagers de service public accueillis 

simultanément dans le bâtiment. 
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SECTION 3 - ÉQUIPEMENT ET RÉSEAUX 

Article UA 16 Conditions de desserte des voies publiques ou privées  

16.1 Accès : 

 Pour être constructible, tout terrain ou construction doit avoir un accès à une voie 
publique ou privée ouverte à la circulation automobile et en état de viabilité.  

 Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux exigences de la 
sécurité, de la défense contre l'incendie et de la protection civile.  

 Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être 
autorisées que sous réserve que l’accès soit établi sur la voie ou la gêne pour la 
circulation sera moindre. 

 La disposition des accès des véhicules doit assurer la sécurité des usagers et leurs abords 
doivent être dégagés de façon à assurer la visibilité.  

 Les accès « véhicules » aux unités foncières doivent avoir une largeur minimale de 
3,5 mètres et être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation publique. 

 Les accès des véhicules sur la voie ne doivent pas entrainer de modification dans le 
niveau initial de la chaussée, ni des trottoirs, sauf accord du gestionnaire de la voirie.   

16.2 Voirie à créer : 

 Les voies de desserte doivent avoir des caractéristiques adaptées à la desserte des 
véhicules de sécurité, d’incendie et de ramassage des ordures ménagères (largeur de 
5 mètres minimum). 

 Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies de desserte doivent être 
adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir 
selon l’importance et destination des constructions et aménagements.  

 Les voies de desserte en impasse de plus de 15 mètres linéaires doivent être aménagées 
de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour.  

Article UA 17 Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, et 

d'assainissement, ainsi que les conditions de réalisation d'un assainissement non 

collectif 

17.1- Alimentation en eau potable : 

 Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique une 
utilisation d'eau potable, doit être alimentée par branchement à un réseau collectif de 
distribution sous pression présentant des caractéristiques suffisantes.  

17.2- Assainissement et eaux usées : 

 Le branchement à un réseau collectif d'assainissement de caractéristiques appropriées 
est obligatoire pour toute construction ou installation engendrant des eaux usées . En 
l'absence d'un tel réseau ou en cas d'impossibilité technique grave de s'y raccorder, les 
eaux usées devront être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs 
autonomes de traitement et d'évacuation conformes à la réglementation sanitai re en 
vigueur. Ces dispositifs devront être conçus de manière à pouvoir être mis hors -circuit 
et la construction directement raccordée au réseau, lorsqu'il sera réalisé.  



UA  

R è g l e m e n t  d u   

P l a n  L o c a l  d ' U r b a n i s m e  d e  V i l l i e r s - s u r - M o r i n   

3 4  

 Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités dans les fossés, cours 
d'eau et égouts pluviaux, est interdite. 

Article UA 18 Conditions pour limiter l'imperméabilisation des sols, pour assurer la 

maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement, et prévoir 

le cas échéant des installations de collecte, de stockage voire de traitement des eaux 

pluviales et de ruissellement. 

 Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre 
écoulement des eaux pluviales (articles 640 et 641 du code civil).  

 Pour tout nouveau projet créant de l’emprise au sol (construction/extension ou 
réhabilitation), les eaux pluviales doivent être régulées à la parcelle puis infiltrées. Le 
niveau minimum des pluies courantes à gérer en infiltration à la source est de 10 mm. 
Au-delà de cette valeur nominale, le principe est l’infiltration des eaux de pluie  ; 
toutefois si la nature du sol ne permet pas ; le rejet des eaux pluviales, après rétention, 
pourra être autorisé. Ce rejet devra respecter un débit de fuite global maximum fixé par 
l’autorité à laquelle appartiennent les ouvrages empruntés, et devra se conformer aux 
dispositions du règlement de service annexé au document n°6.1 (Annexes sanitaires).  

 Cette gestion des eaux pluviales à la parcelle peut être réalisée selon différentes 
techniques (stockage de ces eaux pour réutilisation, infiltration au vu de la nature du sol, 
stockage et restitution au réseau avec respect du débit de vidange, aménagements 
topographiques doux tels que noues enherbées, fossés, modelés de terrain…).  

Article UA 19 Obligations imposées en matière d'infrastructures et réseaux de 

communications électroniques. 

 Le raccordement des constructions aux réseaux téléphoniques et électriques devra être 
réalisé en souterrain jusqu'à la limite du domaine public.  

 Les fourreaux nécessaires au raccordement à la fibre devront être prévus dans les 
travaux d’aménagement de voirie ou d’enfouissement des réseaux.  
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CHAPITRE 2 : 

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE UB 

Définition de la zone  

✓ Zone urbaine correspondant au tissu urbain périphérique du bourg centre.  

Informations 

✓ La zone UB est concernée par le Plan de Prévention des Risques d’Inondation de 
la Vallée du Grand Morin approuvé le 10/11/2006. 
✓ La zone UB est soumise à un aléa moyen et fort de mouvement de terrain lié aux 
retrait/gonflement des argiles. Dans ces zones d’aléa moyen à fort des mesures 
réglementaires s’appliquent qui figurent en annexe n°3 du présent règlement. 

Rappels  

✓ L’édification des clôtures, à l’exception des clôtures habituellement nécessaires 
à l’activité agricole ou forestière, est soumise à déclaration (Article R*421-12 du Code 
de l’Urbanisme). 
✓ En cas d’autorisation d’urbanisme devant faire l’objet de division en propriété ou 
en jouissance, les règles édictées par le Plan Local d’Urbanisme s’appliquent par 
dérogation à chaque parcelle ainsi divisée (Article R. 151-21 du Code de l’Urbanisme). 
 

Emplacements réservés créés au sein de la zone UB  

N° Superficie  Objet  Bénéficiaire 

1 599 m² Extension du cimetière Commune de Villiers-sur-Morin 

2 790 m² Élargissement de la sente du Bas du Toit Commune de Villiers-sur-Morin 

3 1266 m² Élargissement de la sente du toit Commune de Villiers-sur-Morin 

4 3027 m² Élargissement de la sente du Haut du Toit Commune de Villiers-sur-Morin 

5 310 m² Élargissement de la rue Allain Renault (3 m de large) Commune de Villiers-sur-Morin 

6 41 m² Élargissement du carrefour à l'angle de la rue 
Ferdinand Laurent et la rue Allain-Renault 

Commune de Villiers-sur-Morin 

7 47 m² Élargissement du carrefour à l'angle de la rue 
Ferdinand Laurent et la rue Allain-Renault 

Commune de Villiers-sur-Morin 

8 719 m² Élargissement de la sente de la Clotée, places de 
stationnement et aménagement du carrefour 

Commune de Villiers-sur-Morin 
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SECTION 1 – AFFECTATION DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS 

Article UB 1 Occupations et utilisations du sol interdites et autorisées 

x : Destinations interdites  : Destinations autorisées 
Destination Sous-destinations UB 

Exploitation agricole 

et forestière  

Exploitation agricole x 

Exploitation forestière  x 

Habitation  

Logement   

Hébergement   

Commerce et 

activités de service  

Artisanat et commerce de détail  (sous condition) 

Restauration  

Commerce de gros X 

Activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle   

Cinéma  

Hôtels   

Autres hébergements touristiques  

Équipements 

d’intérêt collectif et 

services publics 

Locaux et bureaux accueillant du public des administrations 

publiques et assimilés 
 

Locaux techniques et industriels des administrations publiques 

ou et assimilés 
 

Établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale  

Salles d’art et de spectacles  

Équipements sportifs  

Lieux de culte  

Autres équipements recevant du public  

Autres activités des 

secteurs primaire 

secondaire ou 

tertiaire 

Industrie X 

Entrepôt X 

Bureau  

Centre de congrès et d’exposition  

Cuisine dédiée à la vente en ligne x 

De plus sont également interdits en zone UB :  

 Les activités soumises à la législation des installations classées pour la protection de 
l'environnement. 

 La pratique de camping (R111-34), l’installation de caravanes (R111-47 à R111-48) en dehors 
des terrains aménagés. 

 Le stationnement des caravanes hormis dans les bâtiments et remises et sur le terrain où est 
implantée la construction constituant la résidence de l'utilisateur (R111-50-2°).  

 L’installation de résidences mobiles de loisirs (R111-42), les habitations légères de loisirs (R111-
38) en dehors des terrains aménagés.  
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 Sur une emprise de 6 mètres de part et d’autre des berges des cours d’eau identifiés sur les 
documents graphiques, les nouvelles constructions.  

Article UB 2 Occupations et utilisations du sol autorisées sous condition 

 Les constructions à destination de commerce à condition que la surface de vente n’excède pas 
200 m². 

 Les constructions à destination d'activité artisanale à condition qu'elles n'engendrent pas de 
nuisances et dangers qui soient incompatibles avec la vocation principale d'habitat. 

 Au sein des secteurs de jardins repérés sur le document graphique sont seulement autorisées :  
✓ Les extensions des habitations existantes dans la limite d’une emprise au sol 

maximale nouvellement créée cumulée de 50 m² ; 
✓ Les constructions annexes à l’habitation ou à l’hébergement (à l’exception des 

piscines) sous réserve qu’elles ne créent pas de nouveaux logements, et dans 
la limite d’une emprise au sol maximale cumulée de 50 m².  

Article UB 3 – Dispositions relatives à la mixité fonctionnelle  

 Non réglementé. 

Article UB 4 – Dispositions relatives à la mixité sociale  

 Non réglementé. 
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SECTION 2 – QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 

PAYSAGÈRE  

Article UB 5 Hauteur des constructions 

 La hauteur maximale des constructions nouvelles, à l’exception 
des ouvrages techniques, cheminées, tours, pigeonniers ou autre 
superstructures), ne doit pas excéder 7 mètres à l’égout du toit 
et 11 mètres maximum au faitage. 

 
 
 
 
 
 

 Des hauteurs plus importantes sont autorisées, dans le cas 
d’extension de constructions de hauteur supérieure, existantes à la date d’approbation du 
présent PLU, sans dépasser la hauteur du bâtiment initial. 

 

 Les constructions peuvent toujours atteindre le niveau de faîtage d’un bâtiment existant auquel 
elles s’adossent, que celui-ci soit sur la propriété ou sur un terrain riverain. 

 

 La hauteur maximale des annexes, mesurée du sol 
naturel au faitage, ne doit pas excéder 4 mètres. 

 
 
 
 
 
 

 Les règles ci-dessus ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics et d’intérêt collectif. 

Article UB 6 Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques 

 Les constructions nouvelles devront être implantées dans une bande de 30 mètres de 
profondeur maximum définie à partir de l’alignement des voies publiques, et privées existantes 
à la date d’approbation du PLU. 
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 Les constructions nouvelles doivent être implantées avec un retrait minimum de 5 mètres de 
l’emprise publique. 

Voie

5m

Construction
principale

 
 Au-delà de la bande de 30 mètres sont seulement autorisées :  

▪ Les extensions des habitations existantes dans la limite d’une emprise au sol maximale 
nouvellement créée cumulée de 50 m² ; 

▪ Les constructions annexes sous réserve qu’elles ne créent pas de nouveaux logements, et 
dans la limite d’une emprise au sol maximale cumulée de 50 m²(à l’exception des piscines).  

 Les règles ci-dessus ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics et d’intérêt collectif ; 

Article UB 7 Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 Les constructions principales doivent être implantées en retrait des limites séparatives. La 
distance entre la construction et la limite séparative sera au moins égale à la moitié de la 
hauteur mesurée du sol naturel au faitage avec un minimum de 4 m.  

 Toutefois, l’adossement à une construction principale d’habitation existante sur la parcelle 
voisine est autorisé pour les constructions nouvelles d’habitation. 
 

 Les annexes peuvent être implantées soit : 

▪ sur une ou deux limites séparatives,  

Voie
Construction

principale

Limite séparativeAnnexe

 
 

▪ avec un retrait de 1,50 mètre minimum par rapport aux limites séparatives.  
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Voie
Construction

principale

Limite séparative

Annexe

1.50 m

 

 Les annexes à destination de piscine doivent être implantées avec un retrait de 4 mètres 
minimum des limites séparatives.  

 Les règles ci-dessus ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics et d’intérêt collectif. 

Article UB 8 Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 

même propriété 

 La distance entre deux constructions à usage d’habitation non contiguës implantées sur une 
même unité foncière doit au moins être égale à 8 mètres mesurés entre les points les plus 
proches de chaque construction. 

 La règle ci-dessus ne s’applique pas aux constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Article UB 9 Emprise au sol des constructions  

 Non réglementé 
 

Article UB 10 Caractéristiques architecturales des façades et toitures des 

constructions et des clôtures 

10.1- Règles générales  

 L'autorisation d'utiliser le sol, de bâtir, de créer tout aménagement, peut être refusée ou n'être 
accordée que sous réserve de prescriptions particulières, si l'opération proposée, par sa 
situation, son implantation, l'aspect architectural des bâtiments et ouvrages à édifier, est 
susceptible de porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites ou aux 
paysages naturels ou urbains. 

 Les dispositions édictées par le présent Article relatives aux toitures, parements extérieurs, 
clôtures et dispositions diverses pourront ne pas être imposées en cas d’équipements collectifs, 
ou s'il s'agit de projets d'architecture contemporaine ou utilisant des technologies énergétiques 
nouvelles (habitat solaire, architecture bioclimatique, etc.) sous réserve toutefois que 
l'intégration de la construction à réaliser dans l'environnement naturel ou le paysage urbain soit 
particulièrement étudiée. 

 Toute architecture étrangère à la région est proscrite (mas provençal, chalet savoyard…)  

10.2 Règles spécifiques : 
Volumes - niveau d'implantation 

 Les formes et les volumes doivent garder une grande simplicité. Les volumes longs peuvent se 
décrocher dans le plan du pignon. 
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Toitures 

 Les combles et toitures doivent répondre à deux critères : simplicité de volume et unité de 
conception. 

 Les toitures des constructions doivent comporter au moins deux pentes, comprises entre 35° 
et 45°.  

 Il n’est pas fixé de règle pour :  
o les constructions inférieures à 20 m² 
o les vérandas et les piscines. 

 Les toitures à pente des constructions et des annexes doivent être couvertes par de la tuile 
plate de teinte terre cuite dans les nuances de rouge à brun.  

 Le zinc est autorisé. 

 L’ardoise est autorisée en cas de réhabilitation ou de restauration. 

 Les règles ci-dessus ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics et d’intérêt collectif. 
 

Façades 

 Les différents murs des bâtiments doivent présenter un aspect et une couleur en harmonie avec 
les constructions avoisinantes, dans le respect de la palette chromatique de référence jointe au 
présent règlement. 

 Les façades présentant une largeur sur rue de plus de 20 mètres linéaires devront comporter 
des changements de relief et de traitement architectural de nature à rompre l'uniformité. 

 L'emploi sans enduit de matériaux destinés à être recouverts (briques creuses, parpaings, 
carreaux de plâtre, etc.) est interdit. 

 Les modénatures existantes doivent être conservées et restaurées à l’identique. 
 

Ouvertures - balcons et ouvrages divers 

 Les menuiseries extérieures doivent être peintes ou teintées suivant la palette chromatique de 
référence jointe au présent règlement. Pour les menuiseries, le blanc est autorisé. L’emploi de 
couleurs vives ou discordantes est interdit. 

 Les toitures translucides sont uniquement autorisées, pour les vérandas, non visibles depuis 
l’espace public. 

 Les volets roulants sont autorisés à condition que les coffrets techniques soient dissimulés dans 
la volumétrie de la construction.  
 

Clôtures et portails  

 Les clôtures doivent avoir une hauteur maximale de 2 mètres.  

 Sur rue, elles doivent être composées d'un muret bas maçonné (d’une hauteur comprise entre 
0.50 mètre et 1.20 mètre) surmonté d'un barreaudage, d’une grille, d’un grillage ou d’une 
palissade à claire-voie et doublé ou non d'une haie vive. Les brises vues en matériaux légers (de 
type bâche, toile, etc.…) sont interdites. 

 Pour les clôtures existantes dépassant ces règles de hauteur à la date d’approbation du PLU, la 
restauration à l’identique est autorisée. 
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Article UB 11 Éléments du patrimoine protégés au titre de l’Article L151-19 du code 

de l’urbanisme 

 Non réglementé. 

Article UB 12 Proportion de surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables  

 Tout projet de construction devra réserver au minimum 30 % de son terrain d’assiette en 
surface non imperméabilisée :  

o Espace vert en pleine terre ; 
o Revêtement perméable ou semi-végétalisé (ex : graviers, dallage bois, dalle alvéolaire, 

stabilisé, pierre de treillis de pelouse, etc…). 
 

Article UB 13 – Espaces libres et plantations  

 Les aires de stationnement doivent comporter au minimum un arbre par tranche de 4 places 
de stationnement. Les matériaux drainants doivent être privilégiés. 

 Les arbres existants supprimés, doivent être remplacés en nombre équivalent. 

 Les espèces végétales invasives avérées annexées au règlement sont à proscrire (annexe n°2). 
Les espèces locales sont recommandées (annexe n°2).  

 

Article UB 14 Éléments de paysage protégés au titre de l’Article L151-23 du code de 

l’urbanisme et Espaces Boisés Classés  

 Au sein des secteurs de jardins repérés sur le document graphique au titre de l’Article L 151-23 
du CU sont seulement autorisées :  

✓ Les extensions des habitations existantes dans la limite d’une emprise au sol 
maximale nouvellement créée cumulée de 50 m² ; 

✓ Les constructions annexes sous réserve qu’elles ne créent pas de nouveaux 
logements, et dans la limite d’une emprise au sol maximale cumulée de 50 m² 
(à l’exception des piscines). 

Article UB 15 Obligations de réalisation d’aires de stationnement (véhicules 

motorisés, vélos, véhicules électriques) 

15.1- Règles générales 

 Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions 
et installations nouvelles, doit être assuré en dehors de la voie publique. 

 Il devra être réalisé, à l'occasion de toute construction, installation nouvelle, création de 
nouveaux logements ou de tout changement d'affectation et/ou de destination d'une 
construction existante, des aires de stationnement sur le terrain propre à l'opération et selon 
les normes recommandées aux paragraphes ci-après du présent article. 

 Le nombre de places de stationnement est applicable aux nouveaux logements issus de 
constructions nouvelles ainsi qu’aux aménagements ou aux extensions des constructions 
existantes. 

 Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante et répondre aux 
caractéristiques minimales suivantes : 
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o longueur : 5 mètres 
o largeur : 2,50 mètres 

et, dans le cas d’un parking, avoir une surface moyenne de 25 m² par emplacement, 
dégagement et accès compris. 

15.2- Nombre de places de stationnement 

 Pour les constructions à usage d'habitation : il doit être créé au moins deux places de 
stationnement par logement (construction nouvelle ou division). Au-delà d’une surface de 
plancher de plus de 90m², il est exigé 1 place de stationnement supplémentaire par tranche 
de 50m² de surface de plancher entamée. 

 Une seule place de stationnement est exigible lors de la construction de logements locatifs 
financés avec un prêt aidé de l'État. 

 En plus pour les logements collectifs, une place visiteur par tranche entamée de 5 logements 
est exigée. 

 Lorsque les bâtiments neufs à usage principal d'habitation groupant au moins deux logements 
sont équipés d'un parc de stationnement, ce parc est alimenté par un circuit électrique 
spécialisé pour permettre la recharge des véhicules électriques ou hybrides rechargeables. 
Lorsque la capacité de ce parc de stationnement est inférieure ou égale à 40 places, 50 % 
minimum des places de stationnement sont équipées. Lorsque la capacité de ce parc de 
stationnement est supérieure à 40 places, 75 % minimum des places de stationnement sont 
équipées. 

 Pour les constructions à destination de bureau, il est exigé la réalisation d’une aire de 
stationnement équivalente à 70 % de la surface de plancher du bâtiment construit. 

 Pour les constructions à destination d’activité artisanale et les commerces de détail, il est exigé 
la réalisation d’une place de stationnement par tranche de 50 m² de la surface de plancher du 
volume construit.  

 Pour les constructions à destination d’hébergement et d’hôtellerie, il est exigé la réalisation 
d’une place de stationnement par tranche de 35 m² de la surface de plancher du bâtiment 
construit. 

15.3. Normes de stationnement des vélos :  

 L'espace destiné au stationnement sécurisé des vélos est couvert et se situe de préférence au 
rez-de-chaussée du bâtiment ou au premier sous-sol. Cet espace peut également être réalisé à 
l'extérieur du bâtiment, à condition qu'il soit couvert, clos et situé sur la même unité foncière 
que le bâtiment. 

 Seuil minimal d'emplacements destinés au stationnement sécurisé des vélos: 
o Ensemble d'habitation (un ou plusieurs bâtiment(s), à usage principal d'habitation 

groupant au moins deux logements) :  
✓ 1 emplacement par logement jusqu'à 2 pièces principales  
✓ 2 emplacements par logement à partir de 3 pièces principales 

o Bâtiments à usage industriel ou tertiaire - constituant principalement un lieu de travail : 
15% de l'effectif total des salariés accueillis simultanément dans le bâtiment. 

o Bâtiments accueillant un service public :  
✓ 15% de l'effectif total des agents du service public accueillis simultanément 

dans le bâtiment, 
✓ 15% de l'effectif total des usagers de service public accueillis 

simultanément dans le bâtiment. 
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SECTION 3 - ÉQUIPEMENT ET RÉSEAUX 

Article UB 16 Conditions de desserte des voies publiques ou privées  

16.1 Accès : 

 Pour être constructible, tout terrain ou construction doit avoir un accès à une voie 
publique ou privée ouverte à la circulation automobile et en état de viabilité.  

 Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux exigences de la 
sécurité, de la défense contre l'incendie et de la protection civile.  

 Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être 
autorisées que sous réserve que l’accès soit établi sur la voie ou la gêne pour la 
circulation sera moindre. 

 La disposition des accès des véhicules doit assurer la sécurité des usagers et leurs abords 
doivent être dégagés de façon à assurer la visibilité.  

 Les accès « véhicules » aux unités foncières doivent avoir une largeur minimale de 
3,5 mètres et être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation publique. 

 Les accès des véhicules sur la voie ne doivent pas entrainer de modification dans le 
niveau initial de la chaussée, ni des trottoirs, sauf accord du gestionnaire de la voirie.   

16.2 Voirie à créer : 

 Les voies de desserte doivent avoir des caractéristiques adaptées à la desserte des 
véhicules de sécurité, d’incendie et de ramassage des ordures ménagères (largeur de 
5 mètres minimum). 

 Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies de desserte doivent être 
adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir 
selon l’importance et destination des constructions et aménagements.  

 Les voies de desserte en impasse de plus de 15 mètres linéaires doivent être aménagées 
de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour.  

Article UB 17 Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau et 

d'assainissement, ainsi que les conditions de réalisation d'un assainissement non 

collectif 

17.1- Alimentation en eau potable : 

 Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique une 
utilisation d'eau potable, doit être alimentée par branchement à un réseau collectif de 
distribution sous pression présentant des caractéristiques suffisantes.  

17.2- Assainissement et eaux usées : 

 Le branchement à un réseau collectif d'assainissement de caractéristiques appropriées 
est obligatoire pour toute construction ou installation engendrant des eaux usées.  En 
l'absence d'un tel réseau ou en cas d'impossibilité technique grave de s'y raccorder, les 
eaux usées devront être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs 
autonomes de traitement et d'évacuation conformes à la réglementation sanitai re en 
vigueur. Ces dispositifs devront être conçus de manière à pouvoir être mis hors -circuit 
et la construction directement raccordée au réseau, lorsqu'il sera réalisé.  
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 Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités dans les fossés, cours 
d'eau et égouts pluviaux, est interdite. 

Article UB 18 Conditions pour limiter l'imperméabilisation des sols, pour assurer la 

maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement, et prévoir 

le cas échéant des installations de collecte, de stockage voire de traitement des eaux 

pluviales et de ruissellement. 

 Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre 
écoulement des eaux pluviales (articles 640 et 641 du code civil).  

 Pour tout nouveau projet créant de l’emprise au sol (construction/extension ou 
réhabilitation), les eaux pluviales doivent être régulées à la parcelle puis infiltrées. Le 
niveau minimum des pluies courantes à gérer en infiltration à la source est de 10 mm. 
Au-delà de cette valeur nominale, le principe est l’infiltration des eaux de pluie  ; 
toutefois si la nature du sol ne permet pas ; le rejet des eaux pluviales, après rétention, 
pourra être autorisé. Ce rejet devra respecter un débit de fuite global maximum fixé par 
l’autorité à laquelle appartiennent les ouvrages empruntés, et devra se conformer aux 
dispositions du règlement de service annexé au document n°6.1 (Annexes sanitaires).  

 Cette gestion des eaux pluviales à la parcelle peut être réalisée selon différentes 
techniques (stockage de ces eaux pour réutilisation, infiltration au vu de la nature du sol, 
stockage et restitution au réseau avec respect du débit de vidange, aménagements 
topographiques doux tels que noues enherbées, fossés, modelés de terrain…).  

Article UB 19 Obligations imposées en matière d'infrastructures et réseaux de 

communications électroniques. 

 Le raccordement des constructions aux réseaux téléphoniques et électriques devra être 
réalisé en souterrain jusqu'à la limite du domaine public.  
 

 Les fourreaux nécessaires au raccordement à la fibre devront être prévus dans les 
travaux d’aménagement de voirie ou d’enfouissement des réseaux.  
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TITRE 4 : DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX ZONES AGRICOLES  
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CHAPITRE UNIQUE 

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE A 

 

Définition de la zone  

✓ La zone A comprend les secteurs du territoire, équipés ou non, à protéger en 
raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles.  

Informations 

✓ La zone A est soumise à un aléa moyen et fort de mouvement de terrain lié aux 
retrait/gonflement des argiles. Dans ces zones d’aléa moyen à fort des mesures 
réglementaires s’appliquent qui figurent en annexe n°3 du présent règlement. 

✓ La zone A est concernée par la zone de bruit délimitée au document graphique 

n°6.2.C. Dans l’emprise de cette zone de bruit, les bâtiments d'habitation, les 

établissements de santé, les hôtels et les bâtiments d'enseignement sont soumis aux 

conditions d'isolation acoustique. 

Rappels  

✓ L’édification des clôtures, à l’exception des clôtures habituellement nécessaires 
à l’activité agricole ou forestière, est soumise à déclaration (Article R*421-12 du Code 
de l’Urbanisme). 
✓ En cas d’autorisation d’urbanisme devant faire l’objet de division en propriété ou 
en jouissance, les règles édictées par le Plan Local d’Urbanisme s’appliquent par 
dérogation à chaque parcelle ainsi divisée (Article R. 151-21 du Code de l’Urbanisme). 
✓ Doivent être précédés d'une déclaration préalable les travaux, installations et 
aménagements ayant pour effet de modifier les éléments du paysage identifiés et 
protégés au PLU au titre de l’Article 151-23 du code de l’urbanisme. 
✓ Conformément à l’Article L 113-2 du Code de l’Urbanisme, les demandes de 
défrichement sont irrecevables en espaces boisés classés. Les coupes et abattages 
d’arbres sont soumis aux dispositions de l’Article R 421-23 du Code de l’Urbanisme. 
 

Emplacements réservés créés au sein de la zone A  

N° Superficie  Objet  Bénéficiaire 

9 980 m² Raquette de contournement Commune de Villiers-sur-Morin  
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SECTION 1 – AFFECTATION DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS 

Article A 1 Occupations et utilisations du sol interdites 

x : Destinations interdites  : Destinations autorisées 

 

Destination Sous-destinations A 

Exploitation 

agricole et 

forestière  

Exploitation agricole   

Exploitation forestière  x 

Habitation  

Logement  x 

Hébergement  x 

Commerce et 

activités de 

service  

Artisanat et commerce de détail x 

Restauration x 

Commerce de gros x 

Activités de services où s’effectue l’accueil d’une 

clientèle  x 

Cinéma x 

Hôtels  x 

Autres hébergements touristiques x 

Équipements 

d’intérêt 

collectif et 

services 

publics 

Locaux et bureaux accueillant du public des 

administrations publiques et assimilés x 
Locaux techniques et industriels des administrations 

publiques ou et assimilés   
Établissements d’enseignement, de santé et d’action 

sociale x 

Salles d’art et de spectacles x 

Équipements sportifs x 

Lieux de culte x 

Autres équipements recevant du public x 

Autres 

activités des 

secteurs 

primaire 

secondaire 

ou tertiaire 

Industrie x 

Entrepôt x 

Bureau x 

Centre de congrès et d’exposition x 

Cuisine dédiée à la vente en ligne x 

De plus sont également interdits en zone A :  

 La pratique de camping (R111-34), l’installation de caravanes (R111-47 à R111-48) en dehors 
des terrains aménagés. 
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 Le stationnement des caravanes hormis dans les bâtiments et remises et sur le terrain où est 
implantée la construction constituant la résidence de l'utilisateur (R111-50-2°).  

 L’installation de résidences mobiles de loisirs (R111-42), les habitations légères de loisirs (R111-
38) en dehors des terrains aménagés.  

 Sur une emprise de 20 mètres de part et d’autre des berges des cours d’eau identifiés sur les 
documents graphiques, les nouvelles constructions.  

Article A 2 Occupations et utilisations du sol admises sous condition 

Sont admis sous condition :  

 Les travaux, aménagements, installations et constructions nécessaires au fonctionnement des 
services publics et d’intérêt collectif. 
 

Article A 3 – Dispositions relatives à la mixité fonctionnelle  

 Non réglementé 

Article A 4 – Dispositions relatives à la mixité sociale  

 Non réglementé 
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SECTION 2 – QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 

PAYSAGÈRE  

Article A 5 Hauteur des constructions 

 La hauteur maximale au faîtage des bâtiments ne dépassera pas 15 mètres. Des hauteurs 
supérieures peuvent cependant être autorisées pour les ouvrages techniques, les cheminées, 
les silos et autres superstructures.  
 

 Les règles ci-dessus ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics et d’intérêt public et collectif. 

Article A 6 Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

 Les constructions doivent être implantées avec un retrait minimal de 10 mètres des voies de 
desserte existantes ou à créer. 

 

 Les constructions doivent être implantées avec un retrait minimal de : 
o 100 mètres de part et d’autre de l’axe de l’A4, 
o 75 mètres de part et d’autre de l’axe de la RD 1036 
Cette règle ne s’applique pas pour les constructions ou installations liées ou nécessaires aux 
infrastructures routières, les services publics exigeant la proximité immédiate des 
infrastructures routières, les bâtiments d'exploitation agricole, les réseaux d'intérêt public 
et l'adaptation, au le changement de destination, à la réfection ou à l'extension de 
constructions existantes. 

 Les règles ci-dessus ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics et d’intérêt collectif. 

Article A 7 Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 Les constructions à destination d’activité agricole doivent être implantées avec un retrait 
minimum de 20 mètres de toutes limites de zones urbaines. 
 

 Les règles ci-dessus ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics et d’intérêt collectif. 
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Article A 8 Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 

même propriété 

 Non réglementé  

Article A 9 Emprise au sol des constructions  

 Non réglementé  

Article A 10 Caractéristiques architecturales des façades et toitures des 

constructions et des clôtures 

10.1. Dispositions générales  

 Le permis de construire pourra être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation 
de prescriptions spéciales si les constructions par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants aux sites aux paysages 
naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales  
 

10.2. Coloration  

 Les teintes des bardages métalliques seront d’une tonalité se rapprochant des teintes 
suivantes :  

  
  

RAL 1019 beige RAL 5008 ardoise RAL 7006 lauze 
RAL 8024 brun bois  

 

    

RAL 8012 brun rouge RAL 7032 gris silex  
RAL 7015 gris 

graphite  
RAL 6003 vert olive  

  

  

RAL 6031 vert bronze  RAL 7001 gris argent    

 Sont interdits l'emploi à nu en parements extérieurs de matériaux fabriqués en vue d'être 
recouverts d'un parement ou d'un enduit, tels que carreaux de plâtre, briques creuses, 
parpaings... 

 Les matériaux de couverture seront de teinte sombre. 
 



A  

R è g l e m e n t  d u   

P l a n  L o c a l  d ' U r b a n i s m e  d e  V i l l i e r s - s u r - M o r i n   

5 2  

10.3. Clôtures  
À l’exception des cas prévus à l’Article L372-1 du code de l’environnement, les clôtures devront 
respecter les dispositions suivantes :  

• Elles seront posées 30 centimètres au-dessus de la surface du sol ; 
• Leur hauteur sera limitée à 1,20 mètre et constituée uniquement de grillage ; 
• Elles ne pourront ni être vulnérantes ni constituer des pièges pour la faune. 

Article A 11 Éléments du patrimoine protégés au titre de l’Article L151-19 du code de 

l’urbanisme 

 Non réglementé  

Article A 12 Proportion de surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables  

 Non réglementé  

Article A 13 – Espaces libres et plantations _ Espaces boisés classés  

 L’utilisation d’espèces végétales invasives est interdite (annexe n°2). Les espèces locales sont 
recommandées (annexe n°2).  

 Les Espaces Boisés Classés figurant au Plan, sont soumis aux dispositions de l'Article L. 130-1 du 
Code de l’Urbanisme. 

 Les constructions et installations nouvelles devront être accompagnées par un aménagement 
paysager, assurant l’intégration avec l’espace naturel. 

Article A 14 Éléments de paysage protégés au titre de l’Article L151-23 du code de 

l’urbanisme et Espaces Boisés Classés  

 Pour les zones humides repérées sur le document graphique au titre de l’Article  L 151-
23 du CU :  

o Sont interdits tous les modes d’occupation et d’usage des sols impliquant une 
dégradation directe ou indirecte des zones humides comme : l’urbanisation, 
l’imperméabilisation, les travaux de curage, les travaux provoquant un tassement 
ou un orniérage, le remblaiement ou le comblement, l’affouillement ou les 
exhaussements des sols, l’ennoiement et l’implantation de plan d’eau, le 
pompage, la création de puit. 

o Seuls sont autorisés les travaux de restauration des zones humides visant une 
reconquête et une amélioration de leurs fonctions naturelles, les travaux prévus 
par le plan de gestion (s'il en existe un), et les aménagements légers nécessaires 
à la gestion ou à l'ouverture au public de ces milieux. 

Cette disposition ne concerne pas les travaux et aménagements liés aux 
infrastructures, soit suite à une étude ayant conduit à l’absence de zones humides 
soit en respectant principe ERC (Eviter Réduire Compenser) si le caractère humide 
est avéré . 
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 Pour les lisières boisées repérées sur le document graphique au titre de l’Article L 151-
23 du CU toute urbanisation nouvelle est interdite sur une propriété non bâtie à 
l’exclusion des bâtiments à destination agricole. Sont autorisés les affouillements et 
exhaussements du sol pour la construction de projet routier déclaré d’utilité publique, 
pour la réalisation des travaux routiers nécessaires à l’entretien, la modernisation et la 
pérennisation du réseau routier départemental, ainsi que pour la création 
d’aménagements cyclables. 

 Les linéaires boisés ne pourront être détruits que si leur état phytosanitaire ou leur 
implantation représente une gêne pour l’accessibilité ou un risque pour la sécurité des 
biens et des personnes.  

Article A 15 Obligations de réalisation d’aires de stationnement (véhicules motorisés, 

vélos, véhicules électriques) 

 Non réglementé   
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SECTION 3 - ÉQUIPEMENT ET RÉSEAUX 

Article A 16 Conditions de desserte des voies publiques ou privées  

 Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès direct à une voie publique ou 
privée ouverte à la circulation automobile et en état de viabilité. Les caractéristiques des 
voies doivent répondre aux normes en vigueur exigées par les services de la sécurité, de 
la défense contre l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures 
ménagères. 

 Les accès ne doivent pas présenter un risque pour la sécurité des usagers des voies 
publiques et privées ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit 
être appréciée au regard de la position des accès, de leur configuration ainsi que  de la 
nature et de l’intensité du trafic. 

Article A 17 Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'énergie et notamment d'électricité et d'assainissement, ainsi que les conditions de 

réalisation d'un assainissement non collectif 

17.1-Alimentation en eau potable : 

 Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique une 
utilisation d'eau potable, doit être alimentée par branchement à un réseau collectif de 
distribution sous pression présentant des caractéristiques suffisantes.  

17.2- Assainissement et eaux usées : 

 Le branchement à un réseau collectif d'assainissement de caractéristiques appropriées 
est obligatoire pour toute construction ou installation engendrant des eaux usées.  En 
l'absence d'un tel réseau ou en cas d'impossibilité technique grave de s'y raccorder, les 
eaux usées devront être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs 
autonomes de traitement et d'évacuation conformes à la réglementation sanitai re en 
vigueur. Ces dispositifs devront être conçus de manière à pouvoir être mis hors -circuit 
et la construction directement raccordée au réseau, lorsqu'il sera réalisé.  

 Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités dans les fossés, cours 
d'eau et égouts pluviaux, est interdite. 

Article A18 Conditions pour limiter l'imperméabilisation des sols, pour assurer la 

maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement, et prévoir 

le cas échéant des installations de collecte, de stockage voire de traitement des eaux 

pluviales et de ruissellement. 

 Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre 
écoulement des eaux pluviales (articles 640 et 641 du code civil).  

 Pour tout nouveau projet créant de l’emprise au sol (construction/extension ou 
réhabilitation), les eaux pluviales doivent être régulées à la parcelle puis infiltrées. Le 
niveau minimum des pluies courantes à gérer en infiltration à la source est de 10 mm. 
Au-delà de cette valeur nominale, le principe est l’infiltration des eaux de pluie  ; 
toutefois si la nature du sol ne permet pas ; le rejet des eaux pluviales, après rétention, 
pourra être autorisé. Ce rejet devra respecter un débit de fuite global maximum fixé par 
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l’autorité à laquelle appartiennent les ouvrages empruntés, et devra se conformer aux 
dispositions du règlement de service annexé au document n°6.1 (Annexes sanitaires).  

 Cette gestion des eaux pluviales à la parcelle peut être réalisée selon différentes 
techniques (stockage de ces eaux pour réutilisation, infiltration au vu de la nature du sol, 
stockage et restitution au réseau avec respect du débit de vidange, aménagements 
topographiques doux tels que noues enherbées, fossés, modelés de terrain…).  

Article A 19 Obligations imposées en matière d'infrastructures et réseaux de 

communications électroniques. 

 Non réglementé  
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TITRE 5 : DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX ZONES NATURELLES ET FORESTIÈRES  
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CHAPITRE UNIQUE : 

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE N 

Définition de la zone  

✓ La zone N comprend les secteurs du territoire à protéger de l’urbanisation 
nouvelle.  

Informations 

✓ La zone N est couverte en partie par le Plan de Prévention des Risques 
d’Inondation de la Vallée du Grand Morin approuvé le 10/11/2006. 

✓ La zone N est soumise à un aléa moyen et fort de mouvement de terrain lié aux 

retrait/gonflement des argiles. Dans ces zones d’aléa moyen à fort des mesures 

réglementaires s’appliquent qui figurent en annexe n°3 du présent règlement. 

✓ La zone N est concernée par la zone de bruit délimitée au document graphique 

n°6.2.C. Dans l’emprise de cette zone de bruit, les bâtiments d'habitation, les 

établissements de santé, les hôtels et les bâtiments d'enseignement sont soumis aux 

conditions d'isolation acoustique. 

Rappels  

✓ L’édification des clôtures, à l’exception des clôtures habituellement nécessaires 
à l’activité agricole ou forestière, est soumise à déclaration (Article R*421-12 du Code 
de l’Urbanisme). 
✓ En cas d’autorisation d’urbanisme devant faire l’objet de division en propriété ou 
en jouissance, les règles édictées par le Plan Local d’Urbanisme s’appliquent par 
dérogation à chaque parcelle ainsi divisée (Article R. 151-21 du Code de l’Urbanisme). 
✓ Doivent être précédés d'une déclaration préalable les travaux, installations et 
aménagements ayant pour effet de modifier les éléments du paysage et les 
constructions identifiés et protégés au PLU au titre de l’Article L 151-19 et 151-23 du 
code de l’urbanisme. 
✓ Doivent être précédés d'un permis de démolir les travaux ayant pour objet de 
démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie des constructions identifiées et 
protégées au PLU au titre de l’Article L 151-19 du code de l’urbanisme. 
✓ Conformément à l’Article L 113-2 du Code de l’Urbanisme, les demandes de 
défrichement sont irrecevables en espaces boisés classés. Les coupes et abattages 
d’arbres sont soumis aux dispositions de l’Article R 421-23 du Code de l’Urbanisme. 
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Emplacements réservés créés au sein de la zone N  

N° Superficie Objet Bénéficiaire 

5 310 m² Élargissement de la rue Allain Renault (3 m de 
large) 

Commune de Villiers-sur-Morin 

8 719 m² Élargissement de la sente de la Clotée_Places 
de stationnement et aménagement du carrefour 

Commune de Villiers-sur-Morin 
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SECTION 1 – AFFECTATION DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS 

Article N 1 Occupations et utilisations du sol interdites 

x : Destinations interdites  : Destinations autorisées 

 

Destination Sous-destinations N 

Exploitation 

agricole et 

forestière  

Exploitation agricole x  

Exploitation forestière  x  

Habitation  

Logement   (sous condition) 

Hébergement  x 

Commerce et 

activités de 

service  

Artisanat et commerce de détail x 

Restauration x 

Commerce de gros x 

Activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle  x 

Cinéma x 

Hôtels  x 

Autres hébergements touristiques x 

Équipements 

d’intérêt 

collectif et 

services 

publics 

Locaux et bureaux accueillant du public des administrations 

publiques et assimilés x 
Locaux techniques et industriels des administrations 

publiques ou et assimilés   
Établissements d’enseignement, de santé et d’action 

sociale x 

Salles d’art et de spectacles x 

Équipements sportifs x 

Lieux de culte x 

Autres équipements recevant du public   

Autres 

activités des 

secteurs 

primaire 

secondaire 

ou tertiaire 

Industrie x 

Entrepôt x 

Bureau x 

Centre de congrès et d’exposition x 

Cuisine dédiée à la vente en ligne x 

De plus sont également interdits en zone N :  

 La pratique de camping (R111-34), l’installation de caravanes (R111-47 à R111-48) en dehors 
des terrains aménagés. 
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 Le stationnement des caravanes hormis dans les bâtiments et remises et sur le terrain où est 
implantée la construction constituant la résidence de l'utilisateur (R111-50-2°).  

 L’installation de résidences mobiles de loisirs (R111-42), les habitations légères de loisirs (R111-
38) en dehors des terrains aménagés.  

 Les terrassements non liés aux constructions et aménagements autorisés dans la zone. 

 Sur une emprise de 20 mètres de part et d’autre des berges des cours d’eau identifiés sur les 
documents graphiques, les nouvelles constructions.  
 

Article N 2 Occupations et utilisations du sol admises sous condition 

Sont admis sous condition :  

 Les travaux, aménagements, installations et constructions nécessaires au fonctionnement des 
services publics et d’intérêt collectif. 

 Les extensions des habitations légalement édifiées à la date d’approbation du présent PLU, dans 
la limite dans la limite d’une emprise au sol maximale nouvellement créée cumulée de 50 m²  

 Les annexes liées à une habitation légalement édifiée à la date d’approbation du présent PLU, 
à condition d’être situées à moins de 15 mètres de l’habitation principale et dans la limite d’une 
emprise au sol maximale cumulée de 25 m². 

 Pour les bâtiments identifiés sur le plan de zonage en application de l’Article L151-11 du code 
de l’urbanisme, les changements de destination suivants sont autorisés :  

o Les activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle. 
o Les hôtels. 
o Les autres hébergements touristiques. 

Article N 3 – Dispositions relatives à la mixité fonctionnelle  

 Non réglementé 

Article N 4 – Dispositions relatives à la mixité sociale  

 Non réglementé 
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SECTION 2 – QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 

PAYSAGÈRE  

Article N 5 Hauteur des constructions 

 

 La hauteur maximale des annexes, mesurée du sol 
naturel au faitage, ne doit pas excéder 4 mètres. 

 
 
 
 
 
 

 Des hauteurs plus importantes sont autorisées, dans le cas d’extension de constructions de 
hauteur supérieure, existantes à la date d’approbation du présent PLU, sans dépasser la hauteur 
du bâtiment initial. 

 

 Les règles ci-dessus ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics et d’intérêt collectif. 

Article N 6 Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques 

 Les constructions doivent être implantées avec un retrait minimal de 5 mètres des voies de 
desserte existantes ou à créer. 

 Les constructions doivent être implantées avec un retrait minimal de : 
o 100 mètres de part et d’autre de l’axe de l’A4, 
o 75 mètres de part et d’autre de l’axe de la RD 1036 
Cette règle ne s’applique pas pour les constructions ou installations liées ou nécessaires aux 
infrastructures routières, les services publics exigeant la proximité immédiate des 
infrastructures routières, les bâtiments d'exploitation agricole, les réseaux d'intérêt public 
et l'adaptation, au le changement de destination, à la réfection ou à l'extension de 
constructions existantes. 

 Les règles ci-dessus ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics et d’intérêt collectif. 

Article N 7 Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 Les constructions doivent être implantées en retrait des limites séparatives. La distance entre 
la construction et la limite séparative sera au moins égale à la moitié de la hauteur mesurée du 
sol naturel au faîtage avec un minimum de 4 m.  
 

 Les annexes peuvent être implantées soit : 

▪ sur une ou deux limites séparatives,  
▪ avec un retrait de 1,50 mètre minimum par rapport aux limites séparatives.  



N  

R è g l e m e n t  d u   

P l a n  L o c a l  d ' U r b a n i s m e  d e  V i l l i e r s - s u r - M o r i n   

6 2  

 

 Les annexes à destination de piscine doivent être implantées avec un retrait de 4 mètres 
minimum des limites séparatives.  

 Les règles ci-dessus ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics et d’intérêt collectif. 

Article N 8 Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 

même propriété 

 Non réglementé  
 

Article N 9 Emprise au sol des constructions  

 Non réglementé  
 

Article N 10 Caractéristiques architecturales des façades et toitures des 

constructions et des clôtures 

10.1- Règles générales  

 L'autorisation d'utiliser le sol, de bâtir, de créer tout aménagement, peut être refusée ou n'être 
accordée que sous réserve de prescriptions particulières, si l'opération proposée, par sa 
situation, son implantation, l'aspect architectural des bâtiments et ouvrages à édifier, est 
susceptible de porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites ou aux 
paysages naturels ou urbains. 

 Les dispositions édictées par le présent Article relatives aux toitures, parements extérieurs, 
clôtures et dispositions diverses pourront ne pas être imposées en cas d’équipements collectifs, 
ou s'il s'agit de projets d'architecture contemporaine ou utilisant des technologies énergétiques 
nouvelles (habitat solaire, architecture bioclimatique, etc.) sous réserve toutefois que 
l'intégration de la construction à réaliser dans l'environnement naturel ou le paysage urbain soit 
particulièrement étudiée. 

 Toute architecture étrangère à la région est proscrite (mas provençal, chalet savoyard…)  

10.2 Règles spécifiques : 
Volumes - niveau d'implantation 

 Les formes et les volumes doivent garder une grande simplicité. Les volumes longs peuvent se 
décrocher dans le plan du pignon. 
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Toitures 

 Les combles et toitures doivent répondre à deux critères : simplicité de volume et unité de 
conception. 

 Les toitures des constructions doivent comporter au moins deux pentes, comprises entre 35° 
et 45°.  

 Il n’est pas fixé de règle pour :  
o les constructions inférieures à 20 m² 
o les vérandas et les piscines. 

 Les toitures à pente des constructions et des annexes doivent être couvertes par de la tuile 
plate de teinte terre cuite dans les nuances de rouge à brun.  

 Le zinc est autorisé. 

 L’ardoise est autorisée en cas de réhabilitation ou de restauration. 

 Les règles ci-dessus ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics et d’intérêt collectif. 
 

Façades 

 Les différents murs des bâtiments doivent présenter un aspect et une couleur en harmonie avec 
les constructions avoisinantes, dans le respect de la palette chromatique de référence jointe au 
présent règlement. 

 Les façades présentant une largeur sur rue de plus de 20 mètres linéaires devront comporter 
des changements de relief et de traitement architectural de nature à rompre l'uniformité. 

 L'emploi sans enduit de matériaux destinés à être recouverts (briques creuses, parpaings, 
carreaux de plâtre, etc.) est interdit. 

 Les modénatures existantes doivent être conservées et restaurées à l’identique. 
 

Ouvertures - balcons et ouvrages divers 

 Les menuiseries extérieures doivent être peintes ou teintées suivant la palette chromatique de 
référence jointe au présent règlement. Pour les menuiseries, le blanc est autorisé. L’emploi de 
couleurs vives ou discordantes est interdit. 

 Les toitures translucides sont uniquement autorisées, pour les vérandas, non visibles depuis 
l’espace public. 

 Les volets roulants sont autorisés à condition que les coffrets techniques soient dissimulés dans 
la volumétrie de la construction.  

Clôtures  
À l’exception des cas prévus à l’Article L372-1 du code de l’environnement, les clôtures devront 
respecter les dispositions suivantes :  

• Elles seront posées 30 centimètres au-dessus de la surface du sol ; 
• Leur hauteur sera limitée à 1,20 mètre et constituée uniquement de grillage ; 
• Elles ne pourront ni être vulnérantes ni constituer des pièges pour la faune. 
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Article N 11 Éléments du patrimoine protégés au titre de l’Article L151-19 du code de 

l’urbanisme 

11.1. Sont protégés au titre de l’Article L151-19 du Code de l’Urbanisme, les constructions et éléments 
suivants :  

N° Description Localisation Prise de vue  

1 Le Moulin Brulé Chemin du Moulin 

 

7 
Ancien Château de 
Villiers (Ferme de 
Chelles)  

Le Petit Mortcerf 

 

8 
Ancien Château de 
Villiers (Ferme de 
Chelles)  

Le Petit Mortcerf 

 

9 Lavoir 
Sentier de la 
Fontaine 

 

10 
Moulin Guillaume rue de Picardie 

 

11 
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15  Habitation  Rue Allain Renault 

 
 
11.2. Pour ces constructions, sont applicables les prescriptions suivantes :  
Aspect des toitures 

 Les toitures doivent être recouvertes de matériaux identiques à ceux de la construction 
existante ou avec des matériaux permettant de rendre plus homogène la toiture ou de 
retrouver les matériaux d’origine, ou de verrières. Leur mise en œuvre doit conserver la 
volumétrie et l'aspect de la toiture existante (forme de comble, rives, faîtage...) ou composer 
avec ces derniers. 

 Les fenêtres de toit doivent être encastrées. 

 Les éléments existants de modénature à valeur patrimoniale (frise de faîtage, épis, 
lambrequins...) doivent être conservés ou remplacés à l'identique. 

 Les matériaux opalescents ou alvéolaires sont interdits. 
 
Aspect des façades des constructions 

 Les éléments existants de modénature de valeur patrimoniale (corniches, bandeaux, 
encadrements, soubassements...) doivent être conservés ou remplacés à l'identique. 

 Le rythme et l'équilibre d'ordonnancement des ouvertures doivent être respectés. 

 Les ravalements ou création de murs nouveaux devront : 
▪ soit reproduire l'aspect initial des murs dans le cas de conservation ou prolongation de 

construction existante, 
▪ soit être composés de verrière, 
▪ soit être enduits de façon talochée ou grattée, ou en moellons à joints largement beurrés. 

 
Aspects des ouvertures 

 Les éléments existants de modénature de valeur patrimoniale (meneaux d'ouverture, lucarnes 
zinguées, à fronton, en guitare, ferrures...) doivent être conservés ou remplacés à l'identique. 

 Les vérandas doivent être constituées d'une structure en accord avec l'architecture ou la 
facture du bâtiment. 

 Les huisseries et volets ne doivent pas être vernis 

 Les coffres des volets roulants ne doivent pas être apparents. 

 

Article N 12 Proportion de surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables  

 Non réglementé  
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Article N 13 – Espaces libres et plantations _ Espaces boisés classés  

 L’utilisation d’espèces végétales invasives est interdite (annexe n°2). Les espèces locales sont 
recommandées (annexe n°2).  

 Les Espaces Boisés Classés figurant au Plan, sont soumis aux dispositions de l'Article L. 130-1 du 
Code de l’Urbanisme. 

Article N 14 Éléments de paysage protégés au titre de l’Article L151-23 du code de 

l’urbanisme et Espaces Boisés Classés  

 Pour les zones humides repérées sur le document graphique au titre de l’ Article L 151-
23 du CU :  

o Sont interdits tous les modes d’occupation et d’usage des sols impliquant une 
dégradation directe ou indirecte des zones humides comme : l’urbanisation, 
l’imperméabilisation, les travaux de curage, les travaux provoquant un tassement 
ou un orniérage, le remblaiement ou le comblement, l’affouillement ou les 
exhaussements des sols, l’ennoiement et l’implantation de plan d’eau, le 
pompage, la création de puit. 

o Seuls sont autorisés les travaux de restauration des zones humides visant une 
reconquête et une amélioration de leurs fonctions naturelles, les travaux prévus 
par le plan de gestion (s'il en existe un), et les aménagements légers nécessaires 
à la gestion ou à l'ouverture au public de ces milieux. 

Cette disposition ne concerne pas les travaux et aménagements liés aux infrastructures, 
soit suite à une étude ayant conduit à l’absence de zones humides soit en respectant 
principe ERC (Eviter Réduire Compenser) si le caractère humide est avéré  . 

 Pour les lisières boisées repérées sur le document graphique au titre de l’Article L 151-23 du CU 
toute urbanisation nouvelle est interdite sur une propriété non bâtie à l’exclusion des bâtiments 
à destination agricole. Sont autorisés les affouillements et exhaussements du sol pour la 
construction de projet routier déclaré d’utilité publique, pour la réalisation des travaux routiers 
nécessaires à l’entretien, la modernisation et la pérennisation du réseau routier départemental, 
ainsi que pour la création d’aménagements cyclables. 

 Les mares repérées sur le document graphique au titre de l’Article L 151-23 du CU ne peuvent 
en aucun cas être détruites (par comblement, remblaiement, drainage...). Toute modification 
de leur alimentation en eau est interdite. 

Article N 15 Obligations de réalisation d’aires de stationnement (véhicules motorisés, 

vélos, véhicules électriques) 

 Non réglementé  

  



N  

R è g l e m e n t  d u   

P l a n  L o c a l  d ' U r b a n i s m e  d e  V i l l i e r s - s u r - M o r i n   

6 7  

SECTION 3 - ÉQUIPEMENT ET RÉSEAUX 

Article N16 Conditions de desserte des voies publiques ou privées  

 Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès direct à une voie publique ou 
privée ouverte à la circulation automobile et en état de viabilité. Les caractéristiques des 
voies doivent répondre aux normes en vigueur exigées par les services de la sécurité, de 
la défense contre l’incendie, de la protection civile et du ramassage des ordures 
ménagères. 

 Les accès ne doivent pas présenter un risque pour la sécurité des usagers des voies 
publiques et privées ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit 
être appréciée au regard de la position des accès, de leur configuration ainsi que  de la 
nature et de l’intensité du trafic. 
 

Article N 17 Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'énergie et notamment d'électricité et d'assainissement, ainsi que les conditions de 

réalisation d'un assainissement non collectif 

17.1-Alimentation en eau potable : 

 Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique une 
utilisation d'eau potable, doit être alimentée par branchement à un réseau collectif de 
distribution sous pression présentant des caractéristiques suffisantes.  

17.2- Assainissement et eaux usées : 

 Le branchement à un réseau collectif d'assainissement de caractéristiques appropriées 
est obligatoire pour toute construction ou installation engendrant des eaux usées.  En 
l'absence d'un tel réseau ou en cas d'impossibilité technique grave de s'y raccorder, les 
eaux usées devront être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs 
autonomes de traitement et d'évacuation conformes à la réglementation sanitai re en 
vigueur. Ces dispositifs devront être conçus de manière à pouvoir être mis hors -circuit 
et la construction directement raccordée au réseau, lorsqu'il sera réalisé.  

 Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités dans les fossés, cours 
d'eau et égouts pluviaux, est interdite. 
 

Article N18 Conditions pour limiter l'imperméabilisation des sols, pour assurer la 

maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement, et prévoir 

le cas échéant des installations de collecte, de stockage voire de traitement des eaux 

pluviales et de ruissellement. 

 Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre 
écoulement des eaux pluviales (articles 640 et 641 du code civil).  

 Pour tout nouveau projet créant de l’emprise au sol (construction/extension ou 
réhabilitation), les eaux pluviales doivent être régulées à la parcelle puis infiltrées. Le 
niveau minimum des pluies courantes à gérer en infiltration à la source est de 10 mm. 
Au-delà de cette valeur nominale, le principe est l’infiltration des eaux de pluie  ; 
toutefois si la nature du sol ne permet pas ; le rejet des eaux pluviales, après rétention, 
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pourra être autorisé. Ce rejet devra respecter un débit de fuite global maximum fixé par 
l’autorité à laquelle appartiennent les ouvrages empruntés, et devra se conformer aux 
dispositions du règlement de service annexé au document n°6.1 (Annexes sanitaires).  

 Cette gestion des eaux pluviales à la parcelle peut être réalisée selon différentes 
techniques (stockage de ces eaux pour réutilisation, infiltration au vu de la nature du sol, 
stockage et restitution au réseau avec respect du débit de vidange, aménagements 
topographiques doux tels que noues enherbées, fossés, modelés de terrain…).  

 

Article N 19 Obligations imposées en matière d'infrastructures et réseaux de 

communications électroniques. 

 Non réglementé  
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Annexe n°1 

Règlement du Plan de Prévention des Risques de la Vallée du Grand 

Morin partie aval 
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Annexe n°2 

Liste d’espèces végétales invasives avérées proscrites 

Espèce Nom vernaculaire 
Acacia dealbata Willd. Mimosa argenté 

Acacia saligna (Labill.) Wendl. Fil. Mimosa à feuilles de saule 

Acer negundo L. Érable Negundo 

Aiianthus altissima (Miller) Swingle Faux vernis du Japon 

Ambrosia artemisiifolia L. Ambroise élevée 

Aristolochia sempervirens L. Aristoloche élevée 

Artemisia verlotiorum Lamotte Armoise de Chine 

Aster novi-belgii gr. Aster 

Aster squamatus (Sprengel) Hieron. Aster écailleux 

Azolla filiculoides Lam. Azolla fausse fougère 

Baccharis halimifolia L. Séneçon en arbre 

Berteroa incana (L.) DC. Alysson blanc 

Bidens connata Willd. Bident à feuille connées 

Bidens frondosa L. Bident feuillé 

Bothriochloa barbinodis (Lag.) Herter Bardon Andropagon 

Bromus catharticus Vahl Brome faux Uniola 

Buddleja davidii Franchet Arbre à papillon 

Carpobrotus acinaciformis (L.) L. Bolus Ficoïde à feuille en sabre 

Carpobrotus edulis (L.) R. Br. Ficoide doux 

Cenchrus incertus m.A. Curtis Cenchrus 

Chenopodium ambrosioides L. Chénopode fausse Ambroisie 

Conyza bonariensis (L.) Cronq. Erigéron crépu 

Conyza canadensis (L.) Cronq. Conyze du Canada 

Conyza sumatrensis (Retz) E. Walker Vergerette de Barcelone 

Cortaderia selloana (Schultes&Schultes fil.) 
Ascerson&Graebner 

Herbe de la pampa 

Cotula coronopifolia L. Cotule pied de corbeau 

Crassula helmsii (Kirk) Cockayne Orpin de Helms 

Cyperus eragrostis Lam. Soucher vigoureux 

Cytisus muliflorus (L'Hér.) Sweet Cytise blanc 

Cytisus striatus (Hill) Rothm. Genêt strié 

Egeria densa Planchon Elodée dense 

Elodea canadensis Michaux Elodée du Canada 

Elodea nuttalii (Planchon) St. John Elodea à feuilles étroites 

Epilobium ciliatum Rafin. Epilobe cilé 

Helianthus tuberosus L. Topinanbour 

Helianthus x laetiflorus Pers. Hélianthe vivace 

Heracleum mantegazziarium gr. Berce du Caucase 

Hydrocotyle ranunculoides L.f. Hydrocotyle fausse renoncule 

Impatiens balfouri Hooker fil. Impatience des jardins 

Impatiens capensis Meerb Balsamine du Cap 

Impatiens glandulifera Royle Balsamine de l’Himalaya 

Impatiens parviflora DC. Balsamine à petites fleurs 

Lagarosiphon major (Ridley) Moss Lagarosiphon majeur 

Lemna minuta H.B.K. Lentille d’eau minuscule 
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Lemna turionifera Landolt Lentille à turion 

Lindernia dubia(L.) Pennell Lindernie fausse gratiole 

Ludwigia grandiflora (Michaux) Greuter et Burdet Jussie, Ludwigie à grandes fleurs 

Ludwigia peploides (Kunth) P.H. Raven Jussie 

Myriophyllum aquoticum (Velloso) Verdcourt Myriophylle du Brésil 

Oenothera biennis gr. Onagre bisannuelle 

Oxalis pes-caprae Oxalis pied de chèvre 

Paspalum dilatatum Poiret Paspale dilatée 

Paspalum distichum L. Paspale à deux épis 

Pittosporum tobira (Thunb.) Aiton fil. Arbre des Hottentots 

Prunus laurocerasus L. Laurier cerise 

Reynoutria japonica Houtt. Renouée du Japon 

Reynoutria sachalinensis (Friedrich Schmidt Petrop.) Nakai Renouée de Sakhaline 

Reynoutria x bohemica J. Holub Renouée de Bohême 

Rhododendron ponticum L. Rhododendron des parcs 

Robinia pseudo-acacia L. Robinier faux acacia 

Rumex cristatus DC. Patiences à crêtes, Rumex à Crêtes 

Rumex cuneifolius Campd. Oseilles à feuilles en coin, Rumex 

Senecio inaequidens DC. Séneçon sud-africain 

Solidago canadensis L. Tête d'or 

Solidago gigantea Aiton Tête d'or 

Spartina anglica C.E. Hubbard  

Sporobolus indicus (L.) R. Br. Sporobole fertile 

Symphytum asperum gr. Consoude hérisée 

Xanthium strumarium gr. Lampourde glouteron 

 
Source : Parisot C., 2009. Guide de gestion différenciée à usage des collectivités. Natureparif – ANVL - 
Document actualisé avec les données du CBNBP (liste proposée dans le cadre du Porter à connaissance 
du SAGE des Deux Morin – Novembre 2017. 
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Annexe n°2 

Liste des espèces locales recommandées  
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Annexe n°3 : Retrait gonflement des argiles 

Depuis le 1er janvier 2020 des dispositions réglementaires s’appliquent dans les zones 

d’exposition moyenne à forte de retrait et gonflement d’argiles.  

En application de l'article 68 de la Loi Elan du 23 novembre 2018, le décret du conseil d'État 

n°2019-495 du 22 mai 2019 a créé une section de code de la construction et de l'habitation 

spécifiquement consacrée à la prévention des risques de mouvements de terrain différentiel 

consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols. L'objectif de cette mesure législative 

est de réduire le nombre de sinistres liés à ce phénomène en imposant la réalisation d'études 

de sol préalablement à la construction dans les zones exposées au retrait-gonflement des 

argiles. Les nouvelles dispositions réglementaires s'appliquent depuis le 1er janvier 2020 dans 

les zones d'exposition moyenne et forte. 

Dans les zones d'aléa moyen ou fort, définies par l'arrêté du 22 juillet 2020 (JO des 9 et 15 août 

2020), le Code de la construction (art. R.112-5 à R.112-9) prévoit que pour les actes de vente 

ou pour les contrats de construction conclus après le 1er janvier 2020 : 

• En cas de vente d'un terrain non bâti constructible, une étude géotechnique 

préalable est fournie par le vendeur pour informer l'acquéreur de l'existence du 

risque de retrait gonflement des argiles. Elle est annexée à la promesse de vente 

ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente. Elle reste annexée au 

titre de propriété du terrain et suit ses mutations successives. 

• Avant la conclusion de tout contrat ayant pour objet des travaux de construction 

ou la maîtrise d'œuvre d'un ou de plusieurs immeubles à usage d'habitation ou 

à usage professionnel et d'habitation ne comportant pas plus de deux 

logements, le maître d'ouvrage transmet une étude géotechnique aux 

constructeurs de l'ouvrage. 

Lorsque cette étude n'est pas annexée au titre de propriété du terrain, il appartient au maître 

d'ouvrage de fournir lui-même une étude géotechnique préalable équivalente ou une étude 

géotechnique prenant en compte I’implantation et les caractéristiques du bâtiment. Le 

contenu des études géotechniques à réaliser (étude préalable et/ou étude de conception) est 

défini par un autre arrêté du.22 juillet 2020. 

Pour ces travaux, le constructeur de l'ouvrage est tenu: 

• Soit de suivre les recommandations d'une étude géotechnique fournie par le 

maître d'ouvrage ou que le constructeur fait réaliser par accord avec le maître 

d'ouvrage, qui prend en compte l'implantation et les caractéristiques du 

bâtiment; 

• Soit de respecter des techniques particulières de construction définies par voie 

réglementaire. (arrêté du 22 juillet 2020 relatif aux techniques particulières de 
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construction dans les zones exposées au phénomène de mouvement 

différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols) 

Si l'étude géotechnique indique l'absence de risque de mouvement de terrain différentiel 

consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols, le constructeur n'est pas tenu par cette 

obligation. 
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CONSTRUIRE EN TERRAINS ARGILEUX  :  GUIDE DES 

BONNES PRATIQUES  
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EXTRAITS DU GUIDE « LE RETRAIT -GONFLEMENT DES 

ARGILES –  COMMENT PRÉVENIR LES DÉSORDRES DANS 

L ’HABITAT INDIVIDUEL  » 

Guide disponible sur www.georisques.gouv.fr 
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Annexe n°4_ Nuancier  
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